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1 OBJET DE L’ENQUETE 

 
 
1.1 Situation 
 
L'enquête concerne le Plan Local d'Urbanisme (P.L.U.) de la commune des Molières 
(Essonne). 
 
1.2 Objet de l’enquête 
 
Le document d'urbanisme en vigueur sur le territoire de la ville des Molières est le Plan 
d’Occupation des Sols (P.O.S.) datant du 28 novembre 2000 qui avait fait l’objet d’une 
révision. 
 
Le projet de P.L.U. soumis a enquête a fait l’objet des délibération suivantes du Conseil 
Municipal : 
- 29 mars 2010 : décision d’élaborer un P.L.U. et définition des modalités de la 

concertation 
- 31 janvier 2012 : débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de 

Développement Durable (P.A.D.D.) 
- 25 juin 2012 : bilan de la concertation et arrêt définissant le projet de P.L.U. 
 
1.3 Principales orientations du projet  
 
Le diagnostic du rapport de présentation identifie une vingtaine d’enjeux auxquels le projet de 
P.L.U. s’efforce de répondre. En particulier : 
- affirmer le caractère rural de la commune tout en maîtrisant la pression foncière en Île-de-

France 
- répondre aux besoins en logements liés à la croissance et au vieillissement de la 

population 
- protéger les paysages et les espaces 
- favoriser la densité du bourg et l’identité de son habitat 
- caractériser le potentiel économique : agriculture, tourisme vert, commerces de proximité, 

maintien des activités existantes, accueil de nouvelles activités 
- adapter l’offre en équipements aux prévisions d’évolution de la commune 
- entretenir et compléter les circulations douces, optimiser les dispositions de 

stationnement 
 
A ces enjeux il faut ajouter le cas spécifique de l’aménagement de l’ancien site T.D.F. 
 
 

2 ORGANISATION 
 
 
2.1 Désignation du commissaire enquêteur 
 
L’ordonnance n° E12000107/78 du 24 juillet 2012 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Versailles m’a désigné comme commissaire enquêteur et a désigné Monsieur 
Gilles BRUN comme commissaire enquêteur suppléant. 
 
Cette décision figure en annexe n° 3. 
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2.2 Modalité de l'enquête 
 
Par arrêté N°81/2012 en date du 6 septembre 2012, Monsieur le Maire des Molières a prescrit 
une enquête publique. 
 
Cet arrêté figure en annexe n° 4. 
 
Ses principales dispositions sont les suivantes : 
 

� durée de l'enquête : 43 jours du samedi 27 octobre au samedi 8 décembre 2012 inclus ; 
 

� lieux de consultation du dossier : Mairie des Molières 
 

� le commissaire enquêteur est à la disposition du public à l'adresse indiquée ci-dessus 
aux dates et heures suivantes : 

- samedi 27 octobre 2012 de 9 h à 12h 
- lundi 12 novembre 2012  de 14h à 18h 
- mercredi 28 novembre 2012  de 14h à 17h 
- samedi 8 décembre 2012 de 9h à 12h. 

 
2.3 Publicité de l'enquête 
 
2.3.1 – publications 
 
première parution : 

- Le Parisien    3 octobre 2012 
- Le Républicain   11 octobre 2012 
 

deuxième parution : 
- Le Parisien    29 octobre 2012 
- Le Républicain   1er novembre 2012 
   

Les copies des encarts publiés figurent en annexes 5 à 8. 
 
2.3.2 – affichage 
 
L'avis d'enquête publique a été affiché dans les formes et délais prescrits en mairie des 
Molières. 
 
Le certificat d'affichage établi par M. le Maire des Molières a été établi le 10 décembre 2012. 
Il figure en annexe 9. 
 
2.3.3 – autres supports de communication 
 

- insertion dans le site Internet de la ville des Molières 
 
2.4 Documents mis à la disposition du public 
 
Le dossier de projet de P.L.U. mis à la disposition du public, était composé, conformément 
aux articles R 123-1 à R 123-13 du Code de l’Urbanisme, des documents suivants : 

 
1. rapport de présentation 
 
2. projet d'aménagement et de développement durable (P.A.D.D.) 
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3. orientations d’aménagement et de programmation (O.A.P.) 

 
4. plans de zonage 

 
5. règlement 

 
6. annexes 

- servitudes d'utilité publique et obligations diverses 
- plan des servitudes 

  
7. annexes concernant : 

- Le droit de péremption urbain 
- Les espaces naturels sensibles 
- Les infrastructures des transports terrestres 
- L’isolement acoustique 
- Les lotissements ayant un règlement 
- Le risque d’exposition au plomb 

 
8. annexes sanitaires 
 
9. emplacement réservés 

 
10. comptes rendus de présentation du projet de P.L.U. aux Personnes Publiques 

Associées (P.P.A.) 
 

11. avis des P.P.A.. 
 
Un registre à feuillets numérotés paraphé par le commissaire enquêteur était en permanence à 
la disposition du public aux heures d’ouverture de la mairie. 
 
2.5 Documents exposés 
 
Pour faciliter la comparaison des documents, lors des permanences du commissaire enquêteur 
le dossier et les plans du P.O.S. étaient également disponibles dans le local de réception du 
public. 
 
2.6 Réunion publique, prolongation de l’enquête 
 
Dans le cadre de l'enquête, il n'a pas été organisé de réunion publique et il n’y a pas eu de 
prolongation. 
 
 

3 DEROULEMENT DE L'ENQUETE 
 
 
3.1 Concertation préalable à l’enquête 
 
La concertation préalable prévue à l'article L 300-2 du Code de l’Urbanisme a été assurée de 
la manière suivante :  

- information du public par affichage et dans le bulletin municipal sur l’élaboration 
du P.L.U. 

- mise en ligne du P.A.D.D. sur le site de la mairie 
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- exposition de panneaux en mairie sur le diagnostic, le P.A.D.D., le zonage, suite à 
chaque réunion publique 

- ouverture d’un registre du 29 mars 2010 au 25 juin 2012, date de l’arrêt du projet 
de P.L.U. 

- organisation de 5 réunions thématiques entre le 5 mai et le 18 octobre 2011 
- organisation de 2 réunions publiques le 15 décembre 2011 et le 31 mai 2012 
- organisation le 5 mai 2011 d’une réunion sur le volet agricole 
- organisation de 3 réunions avec les personnes publiques associées le 21 mars 2011, 

le 18 novembre 2011 et le 3 mai 2012. 
 
Les principaux thèmes abordés au cours des différentes phases de la concertation ont été 
prises en compte de la manière suivante : 

- information du public 
- adaptation du règlement 
- traitement des problèmes de stationnement 
- plus forte préservation des espaces naturels et des éléments patrimoniaux. 

 
3.2 Réunions avec les services de la mairie 
 
Le 6 septembre 2012 : réunion d'information à la mairie ; étaient présents avec le commissaire 
enquêteur: 

- Monsieur Joël MANCION, maire 
- Monsieur Jacques BLANLUET, adjoint chargé de l’urbanisme 
- Monsieur Alexandre VABRE, conseiller municipal en charge du P.L.U. 
- Madame Armelle MACQUET, secrétaire de mairie. 

 

Cette réunion avait pour objet la prise de connaissance du dossier par le commissaire 
enquêteur et les modalités d'organisation de l'enquête. 

Elle a été suivie d'une visite de la commune avec présentation des principales options du 
projet. 

 

Le 23 novembre 2012, réunion des mêmes participants avec Monsieur Matthieu DURAND, 
du cabinet SOREPA pour examiner les observations des P.P.A. et préparer les réponses. 

Le commissaire enquêteur était présent. 

 

Le 14 janvier 2013, réunion de synthèse ; étaient présents avec le commissaire enquêteur les 
mêmes participants que le 6 septembre 2012. 

 

Cette réunion avait pour objet de communiquer à l’équipe municipale les principales 
observations formulées au cours de l'enquête, et de recueillir son avis préalablement à la 
finalisation du rapport. 

 
3.3 Climat de l’enquête 
 
Les visiteurs se sont présentés à toutes les permanences en grand nombre, occupant 
pratiquement toute la durée des permanences, preuve que l’information sur le P.L.U. avait été 
efficace. 
Il n’y a pas eu d’incident particulier. 
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3.4 Consultation des Personnes Publiques Associées (P.P.A.) 
 
Les réponses des P.P.A. sont présentées dans le tableau joint en annexe n° 1. 
La Mairie a informé le commissaire enquêteur des réflexions en cours pour répondre aux 
observations exprimées. 
L’état de ces réflexions est résumé dans le tableau. 
 
 

4 OBSERVATIONS DU PUBLIC  
 
 
4.1 Registre d'enquête 
 
Deux registres ont été remplis. 
Ils portent 33 observations et une observation orale transcrite par le commissaire enquêteur. 
 
L'inventaire de ces contributions figure dans le tableau de l’annexe n° 2 au présent rapport. 
 
4.2 Courriers reçus 
 
Les courriers, notes ou autres documents inclus dans les registres, adressés ou remis 
directement au commissaire enquêteur sont au nombre de 21. 
Leur liste et les observations qu’ils contiennent sont aussi consignées dans le tableau de 
l’annexe n° 2 au présent rapport. 
 
4.3 Commentaires sur les observations (Annexe n° 2) 
 
Elles ont été présentées au total par 45 personnes, 5 associations et une personne publique 
associée. 
Certains de ces participants n’étaient pas des résidents de la commune. 
 
Les contributions étant parfois très riches en remarques, elles ont été décomposées en 206 
observations dont 21 sont de caractère particulier. 
Après analyse elles ont été regroupées en 90 types différents dont 11 à caractère particulier. 
 
Elles sont présentées dans le tableau de l’annexe n°2 où elles sont classées par type. 
Les observations du même type sont caractérisées par un numéro propre à chaque type. 
Le repère de la première colonne indique l’ordre dans lequel elles ont été émises. 
Certaines observations sont semblables à celles formulées par les P.P.A. ou bien appellent la 
même réponse ; dans ce cas le chiffre indiqué dans la colonne P.P.A. renvoie au tableau de 
l’annexe n° 1. 
Les commentaires du commissaire enquêteur après analyse sont présentés dans le tableau. 
 
Dans la dernière colonne, les notations correspondent au traitement suivant : 

• R : font l’objet d’une réserve, 10 observations de 4 types différents 
• r : font l’objet d’une recommandation, 53 observations de 18 types différents 
• P : sont considérées comme des demandes particulières. 

 
On notera qu’il n’y a eu aucune observation favorable, et qu’elles se répartissent, comme 
toujours dans ce type d’enquête entre remarques d’ordre général et remarques à caractère 
individuel. 
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En remarque préliminaire, il faut rappeler : 
 

- concernant les observations à caractère particulier, le commissaire enquêteur ne 
peut proposer une adaptation du P.L.U. pour y répondre, sauf si elles peuvent être 
considérées comme étant la conséquence  d’une remarque d’ordre général. On ne 
peut que proposer que les intéressés se rapprochent des services de la Mairie pour 
essayer de trouver une solution. 

- qu’il n’appartient pas au commissaire enquêteur de définir une option 
architecturale ou urbanistique, dont la commune des Molières, seule, détient le 
choix et la responsabilité. 

- que le P.L.U. est un document d'urbanisme, et n'a pas à fixer de règles de 
construction, et en particulier ne peut imposer des normes qui relèvent de 
l’aménagement. 

 
Parmi ces nombreuses observations certaines ont été faites par un nombre relativement 
important de personnes ou d’associations, elles concernent essentiellement : 
 

• la règle des lisières appliquée en zone urbaine qui interdit de couvrir les courts du club 
de tennis. 
Or, la règle de la lisière est destinée à protéger les abords d'une forêt non encore 
urbanisés. 
Dans le cas d'un milieu urbain déjà constitué à la limite d'une forêt, cette règle ne 
semble pas très pertinente, surtout quand il s'agit d'un intérêt collectif. 

• le classement en zone N de secteurs jusque là classés en zone A. 
Le but de cette classification est d'interdire toute construction dans le secteur 
Cela peut être obtenu par un aménagement de la classification A. 

• la réservation en centre bourg d’un espace à usage de parking. 
On peut se limiter à constituer une réserve d'emplacements correspondant aux 
exigences du règlement pour les logements à aménager 

• le projet d’aménagement d’une partie de l’ancien site T.D.F. 
C’est une question qui relève du projet d'aménagement du site encore à l’état de 
réflexion. 

 
 
 
 
 
à Viroflay , le 21 janvier 2013 
 
 
 

Charles PITIÉ 
 

Commissaire enquêteur 
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LISTE DES ANNEXES 
 
 
 
 

1. tableau des observations des personnes publiques associées 
 

2. tableau des observations du public exprimées dans le registre et dans les courriers 
 

3. ordonnance n° E12000107/78 du 24 juillet 2012 de Monsieur le Président du 
Tribunal Administratif de Versailles  

 
4. arrêté N° 81/2012 du 6 septembre 2012 de Monsieur le Maire des Molières  

prescrivant une enquête publique 
 

5. copie de l'avis paru dans Le Parisien le 3 octobre 2012 
 

6. copie de l'avis paru dans Le Républicain le 11 octobre 2012 
 

7. copie de l'avis paru dans Le Parisien le 29 octobre 2012 
 

8. copie de l'avis paru dans Le Républicain le 1er novembre 2012 
 

9. certificat d'affichage établi par Monsieur le Maire des Molières. 
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Annexe 1 
 

Réponses des personnes publiques associées 
 

Rep. Observations Etat des réflexions de la Mairie 
1 - D.D.T. Service d'aménagement territorial nord-ouest  
1.1- Réponse aux besoins des populations  
1.1.1 Identification des besoins des populations actuelles et futures  
1.1.2 Préciser l'objectif de croissance retenu Plutôt ramener l'objectif démographique à 2200 habitants vers l'année 2025 
1.1.3 Mettre en cohérence la programmation du projet Plusieurs scénarios sont à l'étude 

1.1.4 
Incohérence du projet entre les moyens, exprimés dans le règlement, et les 
ambitions, exprimées dans le PADD 

 

1.2- Intensification urbaine et gestion économe de l'espace  

1.2.1 

Traitement différencié des sites identifiés: 
   - aménagements d'ensemble 
   - nouvelles orientations d'aménagements et de programmation 
   - zonage spécifique 

Eventuellement modifier le plan de zonage dans les secteurs concernés 

1.2.2 
Justification des éléments paysagers au nord de la zone UB impactant l'activité 
agricole 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique indique que l'E.P.P. est un outil 
de protection des corridors écologiques 

1.2.3 La Janvrerie: extension injustifiée, plutôt valoriser le cœur de bourg 
L'extension se ferait en partie sur des friches et a été réduite de moitié par 
rapport au P.O.S. 

1.2.4 La Janvrerie: garantir le caractère fermé de la zone 2AU Etudier  une modification du caractère de la zone 
1.3- Ancien site TéléDiffusion de France  

1.3.1 

Zone UX: 
 - préciser le phasage de l'opération 
 - conditionner à une opération d'ensemble 
 - règles plus favorables à la densification 

Différencier les deux projets 

1.3.2 Classement en zone AU, voirie et réseaux insuffisants: sinon justifier 
Eventuellement modifier le classement de la zone d'activités pour tenir compte 
de l'échéance du projet 

1.4- Orientations d'Aménagement et de Programmation (O.A.P.)  

1.4.1 
Les rédactions concenant les dents creuses  et la zone d'extension doivent être 
précisées 

Etudier une nouvelle rédaction des O.A.P. et du règlement 

1.4.2 Traduire les orientations dans le règlement Etudier une nouvelle rédaction des O.A.P. et du règlement 

1.4.3 
Incohérences entre orientations et règlement: alignements et poches de 
stationnement 

Etudier une nouvelle rédaction des articles correspondants du règlement 

1.5- Règlement  
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Rep. Observations Etat des réflexions de la Mairie 

1.5.1 
SDAGE: 
 - gestion de l'eau à la parcelle: dispositions à intégrer à l'article 4 
 - fixer les débits de fuite maximum 

Etudier une nouvelle rédaction des articles correspondants du règlement 

1.5.2 Articles 6 et 7: ne retenir qu'une seule règle Etudier une nouvelle rédaction des articles correspondants du règlement 
1.5.3 Articles 1AU6 et 2AU6: déterminer des règles Etudier une nouvelle rédaction des articles correspondants du règlement 
1.6- Prise en compte des risques  

 
Retrait et gonflement des argiles, canalisations de transport de matières 
dangereuses: y faire référence dans les articles 2 

Etudier une nouvelle rédaction de cet article 

1.7- Espaces ouverts et boisements  

1.7.1 Reclasser en A des zones agricoles exploitées et classées en N 
Etudier les possibilités de trouver un aménagement acceptable du classement en 
zone A 

1.7.2 Justifier le passage d'EBC en EPP Etablissement d'une liste des éléments à interdire ou à autoriser 
1.8- Suivi et évaluation du projet  

 
A définir en fonction des objectifs du projet en concertation avec l'ensemble des 
parties prenantes 

 

Remarques complémentaires  
1.9 Implantation en retrait là où il y a aussi des alignements  
1.10 Renvoi des recommandations architecturales dans les articles 11  

1.11 Clarifier les éléments interdits ou admis dans les espaces paysagers à protéger  

1.12 Suprimer la référence à la forêt des Trois Pignons dans le tableau des servitudes Peut être effectivement retirée 

1.13 UA6: spécifier la notion de constructions neuves  
1.14 UX7: préciser les limites séparatives non latérales  
1.15 Implantation par rapport à un chemin piétonnier: article 6 et non 7  
1.16 Les conditions indiquées en article 11 doivent être reprises dans l'article 2  
1.17 Bandes paysagère article 11 au lieu article 13 Peut-être corrigé 

1.18 
UA12: précisions souhaitables sur le stationnement pour les constructions à 
destination d'activités 

Le développement des commerces devrait se faire sans contrainte 

1.19 1AU12: artisanat interdit mais stationnement pour l'artisanat règlementé: supprimer Cette suppresion paraît inévitable 

1.20 Corrections de termes du lexique: voirie, améliorations Faire les corrections nécessaires 
2 - Direction régionale des affaires culturelles d'Île de France  

2.1 
 -1 Centre bourg: église, fortifications 
 -2 Quicampoix: exploitation agricole mentionnée dès le XIIIè siècle 

 

2.2 
Rappeler l'article R.523-1 du Code du Patrimoine: mesures de détection avant 
travaux 
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Rep. Observations Etat des réflexions de la Mairie 
2.3 Aplication de la réglementation relatives aux découvertes fortuites  
3 - D.D.T. Service économie agricole, avis de la Commission départementale de consommation des espaces agricoles (C.D.C.E.A.) 
 Séance du 04/10/2012  
 Avis déclaré favorable à la majorité  

3.1 
Le classement en zone N à l'endroit où le sol est à usage agricole doit être 
spécifiquement justifié. En l'occurrence, le classement en N de vastes surfaces 
paraît injustifié 

Etudier les possibilités de trouver un aménagement acceptable du classement en 
zone A 

3.2 
Il n'est pas souhaitable de classer en AU des zones qui n'ont pas vocation à être 
urbanisées à l'échelle de temps du P.L.U. (10-15 ans au plus) 

 

4 - Chambre des métiers et de l'artisanat de l'Essonne  
 Pas de remarque particulière  
5 - Chambre de commerce et d'industrie de l'Essonne  

5.1 
Reconversion de l'ancien sit T.D.F. Avis favorable, mais souligne: 
 - devra être relié à la R.D. 988 par un accès routier adapté 
 - offre foncier et immobilière répondant aux attentes de entreprises 

Déjà intégré dans l'O.A.P. 

5.2 
Centre bourg: approuve interdiction de tout changement de destination des locaux à 
usage commercial situés en rez-de-chaussée 

 

6 - Chambre d'agriculture interdépartementale d'Île-de-France (C.A.I.I.F.)  
6.1 R.P.: Mise au point sur le calcul de la surface agricole utile  

6.2 
R.P.: Difficulté de circulation pour les machines agricoles: en tenir compte aussi 
dans le P.A.D.D. et dans la mise en place des chemins de randonnée  

Il appartient à la commune de décider la validation ou la suppression des 
chemins 

6.3 
Règlement: avis défavorable pour le classement en zone N des zones précédemment 
en A 

Etudier les possibilités de trouver un aménagement acceptable du classement en 
zone A 

6.4 Règlement: demande la reformulation de points de l'article 2 jugés redondants La correction de cet article sera étudiée 

6.5 Règlement, article 11.1: le 4 è paragraphe devrait être dans l'article 8 La correction de cet article sera étudiée 

6.6 
Règlement, article 4.2: Le raccordement au réseau collectif d'eaux usées devrait 
tenir compte des exploitations isolées qui sont en assainissement individuel 

La correction de cet article sera étudiée 

6.7 
Nécessité que le règlement permette la réalisation d'aménagements de tourisme sans 
consommer de surface agricole utile 

Etudier les possibilités de trouver un aménagement adapté du classement en 
zone A 

7 - S.I.A.H.V.Y.  

 
R.P., p. 203, paragraphe 7.2: propose une rédaction plus conforme à l'article 
L.2224-8 du Code des Collectivités Territoriales 

Corrections du R.P. à prévoir 

8 - Conseil Général de l'Essonne  
8.1 Mentionner dans le R.P. la stratégie départementale Essonne 2020 Peut-être intégré au R.P. 
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Rep. Observations Etat des réflexions de la Mairie 

8.2 Indiquer la part attendue de petits logements dans les secteurs de projet identifiés  

8.3 Manque de précisions sur le projet de parc d'activités de l'ancien site T.D.F.  

8.4 
Compléter le chapitre relatif aux déplacements par les informations décrivant la 
structure départementale des RD 838, 40 et 41 

 

8.5 
Emplacement réservé n° 7 à verser au bénéfice de la commune et non du 
département 

A confirmer 

8.6 Corrections diverses concernant la présentation des projets routiers Etudier des corrections au R.P. dans les chapitres concernés 

8.7 
Rappel des recommandations concernant les aménagements routiers conséquences 
de l'aménagement de l'ancien site T.D.F. 

 

8.8 Itinéraire n° 6 de circulation douce à faire figurer dans le R.P. Figure à la page 56 du R.P. mais sera précisé 

8.9 
Ajuster le P.L.U. au recensement des espaces naturels sensibles et de leurs zones de 
péremption  

 

8.10 
Inscrire de nouveaux secteurs de vergers inclus dans le Périmètre départemental 
d'intervention foncière 

 

8.11 
Faire figurer les chemins inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de 
Promenade et de Randonnée (P.D.I.P.) 

Repréciser les mentions sur le sujet aux pages 56 et 57 du R.P. 

8.12 Ru de Montabé: faune aquatique à préserver Corrections du R.P. à prévoir 
8.13 Articles 4 du règlement: mentionner le débit de fuite Corrections du règlement à prévoir 
8.14 Effectuer un zonage des eaux pluviales Corrections des annexes sanitaires à prévoir 
8.15 Existence de trois projets concernant l'impact de l'énergie sur le climat Corrections du R.P. à prévoir 
8.16 Mise à jour des effectifs des établissements scolaires  
9 - R.T.E.  
 Pas d'observation  
10 - G.R.T. gaz  
10.1 Risques technologiques: inclure le tableau de synthèse des distances d'effet A prévoir 
10.2 Mise à jour des textes législatifs et réglementaires A prévoir 
11 - TRAPIL  

  
Inclure dans les occupations admises les installations nécessaires à l'exploitation et 
à la sécurité des installations TRAPIL 

A prévoir 

12 - T.D.F.  
 Servitudes radioélectriques depuis le 17/05/1961 Déjà intégré dans la liste des servitudes 
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particulière 

X : remarque prise en 
compte 

1 27/10 M.  MINOT Pierre  
Résident  des 
Molières 

  Zones N sans justification 1 
1.7.1 
3.1 
6.3 

Le but de cette classification 
est d'interdire toute 
construction dans le secteur 

 x 

78 08/12 M. 
LEMAIRE 
Christian 

     
Zone N: paysage mis en zone 
forestière à revoir 

1 
1.7.1 
3.1 
6.3 Le but de cette classification 

est d'interdire toute 
construction dans le secteur 
Cela peut être obtenu par un 
aménagement de la 
classification A 

R x 

172 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Passage de zones de A à N 
injustifié 

1 
1.7.1 
3.1 
6.3 

R x 

181 08/12 M. TOFFIN Franck 14 
Parcelles AB 
5, 25, 40, 46 
et AD 122 

 N 
Champs cultivés: demande le 
classement en A 

1 
1.7.1 
3.1 
6.3 

R x 

2 27/10 M.  MINOT Pierre  
Résident  des 
Molières 

  
Protection des espaces boisés serait 
possible sans les rendre 
inconstructibles 

2 1.7.2 
Cette proposition est 
intrinsèquement contradictoire   

3 27/10 M.  MINOT Pierre  
Résident  des 
Molières 

  
Pas de recensement de patrimoine 
historique du village 

3  
Traité dans le R.P. pages 95 et 
suivantes   

159 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Compléter l'énumération des 
bâtiments du patrimoine bâti 

3 2.2 

Il serait effectivement mal venu 
de détruire l'église sous 
prétexte qu'elle ne figure pas 
dans la liste du patrimoine bâti. 

  

160 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    

Archéologie: site du Fay, charte 
mérovingienne du plan de 
Quincampoix, anciennes carrières 
de la Coquetière 

3 2.2 

Inclus dans les règles 
préventives  appliquées par la 
Direction des affaires 
culturelles 

  

4 27/10 M.  MINOT Pierre  
Résident  des 
Molières 

  
Plan de prévention des risques 
dans le P.A.D.D. 

4  
Traité dans le R.P. pages 198 et 
suivantes   

5 27/10 M.  MINOT Pierre  Résident  des   Plan d'exposition aux bruits dans le 5  Traité dans le R.P. pages 194 et   
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X : remarque prise en 
compte 

Molières P.A.D.D. 195 

6 27/10 M.  MINOT Pierre  Résident  des 
Molières   P.A.D.D.:Canaliser la turbulence 

des jeunes 6  Hors enquête   

7 27/10 M.  MINOT Pierre  Résident  des 
Molières   P.A.D.D.: Communications 

numériques 7  
Repris dans R.P. page 304, 
mais effectivement ne concerne 
pas le P.L.U. 

  

77 08/12 M. LEMAIRE 
Christian   AK21 Ne 

Zone Ne: prévoir une zone 
réservée pour pose d'une antenne 
pour réseau de téléphonie mobile 

7  

La question des 
communications numériques 
est abordée dans le P.A.D.D. et 
le R.P. 
Elle demande une étude 
technique particulière 

  

8 07/11 Mm
e 

GIOBELLINA 
Catherine     L'avis de la C.D.C.E.A. manque 

dans le dossier P.P.A. 8  Effectivement inclus depuis le 
27/10/2012   

9 07/11 Mm
e 

GIOBELLINA 
Catherine     Il manque la carte des ENS                                             9  

Effectivement jointe le 
7/11/2012, incluse dans l'avis 
du Conseil Général 

  

10 12/11 Mm
e 

BESNARD 
Violette   AE46  

Voulant diviser la parcelle, veut y 
avoir un accès qui traverserait un 
EPP 

10  

Demande particulière 
compatible avec le classement 
de la zone. 
A traiter avec les services de la 
Mairie 

P x 

11 12/11 M.  BERTRAND 
Christophe  4 place de 

l'Eglise   Cheminement piéton à travers son 
jardin: indemnisation? 11  

Très certainement procédure 
d'expropriation à envisager 

 x 

34 28/11 Mm
e RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  

Création d'un accès piéton depuis 
la place de l'Eglise 
Dans quelle condition cette action 
est-elle réalisable? 

11   x 

35 28/11 Mm
e RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

AI125 
AI171  

Création d'un chemin le long de 
l'allée de peupliers 
Dans quelle condition cette action 
est-elle réalisable? 

11    

12 12/11 M.  BERTRAND 
Christophe  4 place de 

l'Eglise   
Alignement des maisons sur le 
bord de la route dangereux pour les 
enfants 

12  Difficile de faire autrement si 
l'alignement existe déjà. 
Néanmoins, il est prévu un plan 
de circulations douces 

  

185 08/12 Mm
e SCHNEIDER 17 Règlement de 

la zone UA  U
A3 

Emprise des voies nouvelles égales 
à 9,5m: chaussée et stationnement 12   x 
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totalisant 9m, il ne reste que 25 cm 
pour les deux trottoirs 

13 12/11 M.  
BERTRAND 
Christophe 

 
4 place de 
l'Eglise 

  
Equipement en lieux de vie place 
de la Mairie rien n'est proposé 

13  

Il existe un certain nombre de 
commerces dans la zone. 
L'installation de commerces 
supplémentaires relève de 
l'étude de marché 

  

14 12/11 M.  
BERTRAND 
Christophe 

 
4 place de 
l'Eglise 

  
Adapter le nombre de places de 
stationnement à la division ou à la 
création de logements 

14  

Réponse dans le R.P. p.274: 
cette règle vise à assurer le 
nombre de places de 
stationnement suffisantes sur la 
parcelle et à limiter tout 
stationnement sur la voie 
publique dans un souci de 
circulation piétonne et routière 
Règles énoncées dans les 
articles 12 du règlement 

  

25  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue  
U
A1
2 

3 places de stationnement au-delà 
de 120 m2 excessif 

14    

194 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
2 

Les obligations semblent 
exagérées 

14    

26  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Limitation à une place dans le cas 
de logements financés par l'Etat 

14  
Article L 123-1-13 du Code de 
l'Urbanisme   

195 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
2 

Une seule place en cas de 
logements locatifs inéquitable 

14  

La règle ne s'applique qu'aux 
logements financés par l'Etat: 
voir l'article L 123-1-13 du 
Code de l'Urbanisme 

  

196 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
2 

Taxes de non réalisation de 
parking en cas de division: est-elle 
prévue 

14  
C'est un cas de procédure qui 
peut être traité hors P.L.U.   

15  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   Elargir d'au moins 6m 15  
Il faut comprendre: élargir sur 
une longueur supérieure à 6m   

16  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue  
U
A3 

Contradiction entre prolongement 
par au moins un chemin piétonnier 
et tout terrain ne peut avoir plus 
d'un accès 

16  
La phrase complète est: plus 
d'un accès automobile   

17  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue  
U
A6 

Implantation à l'alignement sur au 
moins 60% : 60% de la façade 

17  
Cela veut dire la même chose, 
question de jargon   
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18  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Longueur en limite séparative 
limitée à 12 m est-elle appliquée à 
chaque limite? 

18  C'est évident   

19  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue  
U
A8 

Pourquoi absence de règle? 19  
Réponse dans le R.P. page 266 
et suivantes   

20  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Pente du toit  plutôt entre 35° et 
45° 

20  

Conformer cette règle: 
 - à la réalité 
 - à l'histoire 
 - à une réglementation 
architecturale éventuelle 

r  

21  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Le toit en bardeau d'asphalte 
devrait être interdit 

20  

Se référer à une réglementation 
architecturale éventuelle 

r  

22  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Préciser la limitation du nombre et 
des dimensions des châssis de toit 

20  r  

23  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Définition de l'agressivité des 
couleurs 

20  r  

71 08/12 M.  BOULIN     
Opposition à l'utilisation en toiture 
de tôle ondulée ou de bardeaux 
bitumeux 

20  r  

176 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Bardeaux d'asphalte, tôle, grillage, 
couleurs du bâti: à réexaminer 

20  r  

190 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
1 

Opposition aux couvertures en tôle 
ou en bardeau d'asphalte 

20  r  

193 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
1 

Couleurs des enduits: demande une 
liste des couleurs à autoriser plutôt 
que le contraire 

20  r  

189 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
1 

Pente du toit  plutôt entre 35° et 
45° 

20  

Conformer cette règle: 
 - à la réalité 
 - à l'histoire 
 - à une réglementation 
architecturale éventuelle 

r  

24  M.  CLOST Philippe  5 Grande rue   
Les murs ne sont pas mentionnés 
en limites séparatives 

21  
Ils ne sont pas interdits non 
plus   
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27  M.  MER  
10 rue de 
Cernay 

 Ne 

Couverture des courts de tennis 
rendue impossible par le 
classement en zone Ne et la zone 
de lisière du bois de Montabé 

22  

La règle de la lisière est 
destinée à protéger les abords 
d'une forêt non encore 
urbanisés 
Dans le cas d'un milieu urbain 
déjà constitué à la limite d'une 
forêt, cette règle ne semble pas 
très pertinente, surtout quand il 
s'agit d'un intérêt collectif 

r  

47 03/12 
Mm
e 

CANO G.  
Secrétaire du 
tennis club 

AK21 Ne 
Demande qu'au moins un court 
puisse être couvert 

22  

La règle de la lisière est 
destinée à protéger les abords 
d'une forêt non encore 
urbanisés 
Dans le cas d'un milieu urbain 
déjà constitué à la limite d'une 
forêt, cette règle ne semble pas 
très pertinente, surtout quand il 
s'agit d'un intérêt collectif 
 

r  

54 07/12 M.  
JULLEMIER 
Bernard 

 
Ancien 
président du 
tennis club 

AK21 Ne 

Zone Ne: demande à réduire la 
zone de lisière inconstructible de 
50 à 25 m en utilisant la dérogation 
propre aux constructions 
nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif. Ainsi un ou deux 
courts de tennis pourraient être 
couverts 

22  r  

59 08/12 M.  
PAPADIAMAN
DIS Philippe 

 Zone Ne AK21 Ne 
Demande à adapter la largeur de la 
lisière aux besoins de couverture 
des courts de tennis 

22  r  

61 08/12 
Mm
e 

DERSOU  
10 rue de 
Cernay 

AK21 Ne 
Zone Ne: demande de donner à 
cette zone la possibilité de couvrir 
les courts de tennis 

22  r  

62 08/12 
Mm
e 

SOULLARD 
Karine 

  AK21 Ne 

Zone Ne: demande de réduire de 
50 à 25 m la zone 
d'inconstructibilité en lisière de 
forêt, comme l'ont fait des villages 
voisins, pour pouvoir couvrir un ou 
plusieurs courts 

22  r  
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63 08/12 M.  
GRUFFEILHE 
Jean-Paul 

  AK21 Ne 

Zone Ne: déroger à l'interdiction 
de construire dans les 50 m de 
lisière pour pouvoir couvrir un 
court de tennis. 

22  r  

65 08/12 M.  MALLET Luc   AK21 Ne 

Incohérence de la lisière dans le 
PLU: varie de 50 m à zéro.  
Pour cette zone une réduction 
pourrait permettre de couvrir un 
court de tennis 

22  r  

66 08/12  CHOUFTY   AK21 Ne 
Demande un espace couvert pour 
jouer au tennis et d'autres activités 

22  r  

68 08/12 M.  
GATTERER 
Karl-Heinz 

  AK21 Ne 
Zone Ne: Lisière non constructible 
incompatible avec la pratique du 
tennis en terrain couvert. 

22  r  

69 08/12 M.  
GATTERER 
Karl-Heinz 

  AK21 Ne 
Pourquoi y a-t-il une zone 
inconstructible à cet endroit et pas 
dans les secteurs voisins? 

22  

La règle de la lisière est 
destinée à protéger les abords 
d'une forêt non encore 
urbanisés 
Dans le cas d'un milieu urbain 
déjà constitué à la limite d'une 
forêt, cette règle ne semble pas 
très pertinente, surtout quand il 
s'agit d'un intérêt collectif 

r  

79 08/12 M. 
COUTURIER 
Jean-Louis 

 
Président du 
club de tennis 

AK21 Ne 

Zone Ne: zone d'équipement 
public qui ne peut être gérée 
comme une zone d'intérêt privé. 
La limite de lisière interdit le 
projet de couverture multisport 

22  r  

80 08/12  
PROUST-
RATHUY 

  AK21 Ne 

Zone Ne: demande de cohérence 
sur la limite de lisière et demande 
ancienne de couverture de courts 
de tennis 

22  r  

198 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17  AK21 Ne 
Pas de possibilité de couverture de 
courts de tennis 

22  r  

74 08/12 M. LEJEUNE Eric  
11 chemin de 
la Butte 
Pierreuse 

AI140  

Du P.O.S. au P.L.U. la bande 
d'inconstructibilité est passée de 5 
à 50 m, rendant impossible toute 
construction d'annexe en fond de 
parcelle. Pourquoi cette restriction 
se limite à ces deux parcelles et 

22  

La règle de la lisière est 
destinée à protéger les abords 
d'une forêt non encore 
urbanisés 
Dans le cas d'un milieu urbain 
déjà constitué à la limite d'une 

r  
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non aux voisines? forêt, cette règle ne semble pas 
très pertinente 

75 08/12 M. 
COUTURIER 
Jean-Louis 

 
9 chemin de 
la Butte 
Pierreuse 

AI141  

Du P.O.S. au P.L.U. la bande 
d'inconstructibilité est passée de 5 
à 50 m, rendant impossible toute 
construction d'annexe en fond de 
parcelle. Pourquoi cette restriction 
se limite à ces deux parcelles et 
non aux voisines? 

22  r  

158 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Application stricte de la règle des 
lisières de protection 

22  r  

125 05/12 
M. 
Mm
e 

AMROUCHE 8   
U
A 

Demandent d’aménager sept 
places de parking sur la place de la 
mairie 

23  

Cette proposition peut être 
examinée par la Mairie suivant 
le besoin de places de 
stationnement à cet endroit 

r  

123 05/12 
M. 
Mm
e 

AMROUCHE 8   
U
A 

Demandent transformation du 
terrain de boules en parking 

23  

Cette proposition peut être 
examinée par la Mairie suivant 
le bilan de l'utilisation du 
terrain 

r  

127 05/12 
M. 
Mm
e 

AMROUCHE 8   
U
A 

Demandent de supprimer l'ancien 
abri des boulistes 

23  

Cette proposition peut être 
examinée par la Mairie suivant 
le bilan de l'utilisation du 
terrain 

r  

45 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

AH44 UB 
Emplacement réservé n°12: était 
constructible sur le POS 

23   

On peut se limiter à constituer 
une réserve d'emplacements 
correspondant aux exigences 
du règlement pour les 
logements à aménager 

r x 

126 05/12 
M. 
Mm
e 

AMROUCHE 8  AH44 
U
A 

Demandent que la parcelle 44 soit 
ouverte à la constructibilité 

23  

Demande particulière 
Néanmoins, on peut se limiter à 
constituer une réserve 
d'emplacements correspondant 

P x 
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28 28/11 M.  PEZZOTI André   AH44 
U
A 

Craintes concernant la création 
d'un parking sur l'emplacement 
réservé n° 12 

23  
aux exigences du règlement 
pour les logements à aménager P x 

138 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Emplacement 
réservé N°12 

AH44 UB 
A ne pas conserver la commune 
disposant d'aires de stationnement 
suffisantes 

23  P x 

178 08/12 
M. 
Mm
e 

PORTIGLIATTI 
Constant 

12    Même document que la pièce N°8 23  P x 

179 08/12 Mle 
PORTIGLIATTI
-GANAS Julie 

13  AH44 UB 

Demande d'émettre un avis 
défavorable à la création d'un 
emplacement réservé à usage de 
parking la commune disposant déjà 
d'un nombre de parkings suffisants 

23  P x 

184 08/12 M.  PEZOTTI 16  AH44 UB Même document que la pièce N°8 23  P x 

199 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Emplacement 
réservé N°12 

AH44 UB 
Aberrant alors qu'il suffit 
d'améliorer le parking existant 

23  P x 

60 08/12 M.  
PORTIGLIATTI 
Constant 

 
13 place de la 
Mairie 

 
U
A 

Prévision de travaux dans cette 
maison 

23  Dont acte  x 

202 08/12  

Association 
Qualité de vie du 
pays de Limours 
et de l'Hurepoix 

19 
Emplacement 
réservé N°12 

AH44 UB 

Demande que cette zone soit 
maintenue en urbanisable 
Arguments: 
 - 2ha en comparaison de 5ha de 
terres agricoles rendues 
constructibles 
 - inventaires des surfaces 
agricoles détruites 
 - dossier de la Chambre 
d'agriculture sur la consommation 
des espaces agricoles 

23  

On peut se limiter à constituer 
une réserve d'emplacements 
correspondant aux exigences 
du règlement pour les 
logements à aménager  
(Surface de l'emplacement 
réservé: 1722 m2 soit 0,17 ha 
et non 2 ha) 

P x 

29 28/11 M.  PEZZOTI André   
AH44 
AH50 

 
Deux puits existant sur les 
parcelles 44 et 50 ne figurent pas 

24  
Cette carte reprend les données 
du cadastre qu'il faut donc r  
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sur la carte 4bis des puits jointe au 
RP 

mettre à jour 

44 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

0D65 
0D66 

Nh 
Lieu dit Quincampoix: une 
construction ne figure pas sur le 
PLU 

24  r  

46  M.  
BINET 
Dominique 

 
19 rue de 
Gometz 

AH78 
AH79 

 
Des puits manquent sur la carte 
4bis du RP sur les parcelles 78 et 
79 

24  r  

204 23/11 
Mm
e 

KAISER Patricia 20 
5 rue de 
Limours 

AD149  
Il n'y a pas de plan d'eau sur ce 
terrain 

24  r  

30 28/11 
Mm
e 

RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  

Précision constatée dans la prise en 
compte: 
 - volonté d'urbanisation 
 - milieu naturel 
 - intérêt écologique de la zone 

25  Dont acte   

31 28/11 
Mm
e 

RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  

Question sur le programme mixte 
de logements: 
Quelle est la densité maximum 
possible 

26  

R.P. p. 224: présentation 
détaillée du projet de 
développement urbain 

  

32 28/11 
Mm
e 

RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  
Hauteur maximum possible 
R+1+combles initialement prévue 
de R+2+combles sur la rue 

26    

33 28/11 
Mm
e 

RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  
Jardin public, jardin d'habitation, 
aires de stationnement 

26    

36 28/11 
Mm
e 

RIO Sophie  

6 place de 
l'Eglise 
Site Cœur de 
bourg 

  
Impact d'un cône de vue, 
pertinence de sa position 

27  
Les cônes de vue sont décrits 
dans le S.D.R.I.F.   

37 28/11 M.  
CHERARAD 
Djemel 

 
27 rue de la 
Porte de Paris 

AK32 UB 
Parcelle isolément identifiée en 
espace boisé classé alors qu'elle ne 
l'était au P.O.S. 

28  
Il ne s'agit pas d'un espace 
forestier mais d'un jardin 
arboré à l'initiative de son 

R x 
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50 07/12 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

AK32 UB 

Classement en EBC injustifié, 
correspond au fait que le 
propriétaire a lui-même planté des 
arbres 

28  

propriétaire 
Le classement en E.B.C. doit 
être supprimé R x 

70 08/12 M.  
CHERARAD 
Djemel 

 
27 rue de la 
Porte de Paris 

AK32 UB 
Reformulation à l'identique sur le 
fond de l'observation 37 

28  R x 

38 28/11 
Mm
e 

SAINT LEGER 
Diane de  

 

Association 
de la défense 
de la nature 
des Molières 

  
Refus de communiquer l'avis du 
Conseil Général et du préfet 

29  
L'avis des PPA fait partie du 
dossier mis à la disposition du 
public 

  

39 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

 
UB
7 

Article UB7: Obligation de 
construire au moins sur une limite 
séparative: ne devrait s'appliquer 
qu'aux parcelles à créer 

30  
Apparemment il s'agit 
d'uniformiser les règles dans un 
souci de densification 

  

40 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

 UB 

EPP en limite du bois de la 
Coquetière injustifiée alors qu'elle 
n'existe pas pour le bois de La 
Vallée 

31  
Le bois de la Vallée a une 
exigence de lisière   

41 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

AE 125 A 
Ouvrir à l'urbanisation la parcelle  
AE125 pour créer une voie qui 
désenclaverait le groupe scolaire 

32  
Emplacement réservé n° 5 
prévu pour cela   

42 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

 
2A
U 

Compenser ainsi les constructions 
nouvelles sur la zone 2AU 

32 
1.2.3. 
3.2 

Surface bien inférieure à celle 
de la zone 2AU   

135 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Site de la 
Janvrerie 

 
2A
U 

Urbanisation non pertinente au 
regard de l'espace agricole 
consommé entre 1982 et 2008 
Urbanisation le long des axes 
importants est à éviter 
Cette zone ne figure pas sur la 
carte des sites préférentiels 
d'urbanisation future au regard des 
contraintes et favorisant un 
épaississement du bourg 
Revenir à un zonage agricole et y 
permettre des activités nourricières 

33 
1.2.3. 
3.2 

Règlement établi en vue d'une 
opération portée par 
l'Etablissement Public Foncier 
d'Île-de-France (E.P.F.I.F.) qui 
a défini le taux de logements 
sociaux et la densité des 
logements 
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168 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Comparaison de l'espace agricole 
avec le M.O.S. 2008: passage de 
67 à 49,1% 

33 
1.2.3. 
3.2 

Règlement établi en vue d'une 
opération portée par 
l'Etablissement Public Foncier 
d'Île-de-France (E.P.F.I.F.) qui 
a défini le taux de logements 
sociaux et la densité des 
logements 

  

171 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Zones AU: en reporter l'ouverture 
jusqu'à la satisfaction de la 
maîtrise des eaux pluviales 

33 
1.2.3. 
3.2. 
8.14 

Se conformer aux observations 
des P.P.A. R  

43 29/11 M.  
GUILLEMIN 
Claude 

 
9 rue de 
Limours 

 
1A
U 

Nombre limité de constructions 
R+2+Combles en zone 1AU 

34  
Une disparité entre deux 
limites de hauteur ne paraît pas 
souhaitable 

  

51 07/12 M.  
FREREBEAU 
Jack 

 
24 La 
Coquetière 

 UB 
Zone UB: marquer la distinction 
entre construction nouvelles et 
constructions existantes 

35  

Les règles imposées aux 
constructions ne peuvent 
s'appliquer qu'aux 
constructions nouvelles 

  

52 07/12 M.  
FREREBEAU 
Jack 

 
24 La 
Coquetière 

 UB 
Est-il pertinent d'appliquer cette 
règle dans une zone pavillonnaire? 

36  
Les règles d'alignement 
peuvent être exigées quel que 
soit le type de construction 

  

48 04/12  
Chambre 
d'agriculture 
d'I.D.F. 

 
Cheminement
s piétonniers 

  
Avis défavorable sur les 
cheminements qui coupent le 
territoire agricole 

37  

Ne pas prévoir de 
cheminements sur les 
itinéraires supprimés 
Ils sont en général occupés par 
des terres effectivement 
cultivées 
Mettre le cadastre à jour 

R x 

53 07/12 M.  
FREREBEAU 
Jack 

 
24 La 
Coquetière 

AE114 
AE115 
AE119 

A 

Cheminements de piétons dans la 
zone Quincampoix dans les 
parcelles 119 et 115: utiliser plutôt 
la parcelle 114 

37  
Remarque pertinente: les 
parcelles 115 et 119 sont 
cultivées et pas la parcelle 114 

r x 
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88 28/11 
M. 
Mm
e 

PITHOIS Abel 
PITHOIS 
Mélodie 

2 
Ferme 
d'Armenon 

AE121 
AE119 
0Y56 
0Y17 
0Y14 

A 
Création de chemins au travers de  
terres cultivées 

37  Ne pas prévoir de 
cheminements sur les 
itinéraires supprimés 
Ils sont en général occupés par 
des terres effectivement 
cultivées 
Mettre le cadastre à jour 

r x 

200 08/12 M. 
JULLEMIER 
Bernard 

18 
Cheminement
s piétons à 
préserver 

  

P.V. du Conseil municipal du 
16/10/1959 et recensement des 
chemins de terre et forestiers de 
décembre 1976. 

37  r x 

55 08/12 
Mm
e 

SAINT LEGER 
Diane de  

 

Indivision 
Notre Vallée: 
 -  de SAINT 
LEGER 
Diane 
 - 
MAUPETIT 
Jean-Pierre 
- CHARLIN 
Frédérique 
- SALLEN 
- 
DUVANEL-
RIO 

 N 

Emplacement réservé n° 3:  
 Atteinte au développement des 
arbres 
 Atteinte de la biodiversité 
 Entrave de l'exploitation 
forrestière 

38  
243 m2 dans un bois de plus de 
100 ha, l'atteinte est minime   

56 08/12 
Mm
e 

SAINT LEGER 
Diane de  

 

Indivision 
Notre Vallée: 
 - SAINT 
LEGER 
Diane de 
 - 
MAUPETIT 
Jean-Pierre 
- CHARLIN 
Frédérique 
- SALLEN 
- 

AX10 N 
Parcelle AX 10: Demande 
maintien du zonage N et 
classement en espace boisé classé 

39  
Déjà  classé en zone N 
Classé en lisière de forêt, 
équivalent EBC 
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DUVANEL-
RIO 

57 08/12  
MARCAULT 
Jeannik 

  AE46 UB 
Elargissement de l'espace paysager 
préservé en fond de parcelle 

40  
Demande particulière 
concernant une parcelle 
appartenant à quelqu’un d’autre 

P x 

58 08/12 
Mm
e 

MATTHIEU 
Colette 

  AE46 UB 

Concernant cette parcelle, qui 
appartient à Mme BESNARD, 
demande qu'elle ne puisse avoir un 
accès par le sud et qu'aucun 
lotissement ne puisse y être 
autorisé 

40  

Concerne une parcelle 
appartenant à quelqu'un d'autre 
Cette parcelle est constructible, 
elle mesure 22 m de large. 
Si on y ménage un passage de 
3,50 m il reste 18,50 m pour 
construire, ce qui est plus large 
qu'un nombre non négligeable 
de parcelles de la Résidence de 
La Coquetière 

P x 

206 08/12  
MARCINKOWS
KI A. 

21 
38 résidence 
La 
Coquetière 

AE46  

Opposée à l'ouverture d'une voie 
sur l'est de cette parcelle pour 
desservir d'éventuelles habitations 
qui y seraient construites 

40  P x 

64 08/12 M.  
GRUFFEILHE 
Jean-Paul 

    Construire une salle omnisport 41  La construction de la salle 
polyvalente est déjà prévue au 
centre du bourg 

  

76 08/12 M. 
LEMAIRE 
Christian 

  AK21 Ne 
Zone Ne: ménager la possibilité de 
construire une salle polyvalente 

41    

67 08/12  CHOUFTY  
Rue de 
Gometz 

  
Installer un rond point rue de 
Gometz, à l'entrée du village, pour 
faire ralentir les automobilistes 

42  
L'espace réservé n° 7 est prévu 
à cet effet   

72 08/12 M.  AGASSE  
14 rue des 
Bergeries 

AH125 
1A
U 

Revenir aux dispositions du P.O.S. 
pour le classement en E.B.C. du 
bois limitrophe des parcelles de 
ces pavillons 

43  

Demande particulière 
concernant un changement 
potentiel de vis-à-vis 

P  

73 08/12 M. COLOMBIER  
10 rue des 
Bergeries 

AH125 
1A
U 

Revenir aux dispositions du P.O.S. 
pour le classement en E.B.C. du 
bois limitrophe des parcelles de 
ces pavillons 

43  P  

128 03/12 
AS
L 

La Grande Ferme 9   
1A
U 

Elargissement de l'E.P.P. pour le 
rapprocher du contour de la zone 
ND du P.O.S. avant le début des 
travaux d'urbanisation 

43 1.2.2. P  
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81 27/10 
Mm
e 

DUBUISSON 
Viviane 

1 
Non résident 
des Molières 

AA103 
EB
C 

A l'origine, dans les années 50, 
terrain constructible, jamais boisé, 
devenu inconstructible : souhaite 
qu'il soit constructible 

44  
Demande particulière 
Le terrain est enclavé dans une 
zone très boisée 

P  

82 28/11 M.  
DUVANEL 
Sylvain 

1 
bis 

6 place de 
l'Eglise 

  
Demande  quelle est la superficie 
des zones réservées décrites dans 
le PLU 

45  

Se reporter aux documents 
graphiques.  
Concernant les emplacements 
réservés: les surfaces sont 
indiquées dans un document 
spécifique du dossier 

  

83 28/11 M.  
DUVANEL 
Sylvain 

1 
bis 

6 place de 
l'Eglise 

  
Questions sur la mise ne œuvre, les 
coûts, les propositions 

46  
Non concerné par le PLU mais 
par l'aménagement  

  

84 28/11 M.  
DUVANEL 
Sylvain 

1 
bis 

6 place de 
l'Eglise 

  
Questions sur la réalisation des 
objectifs du projet 

47    

49 04/12  
Chambre 
d'agriculture 
d'I.D.F. 

   A 
Permettre que le classement A 
autorise la réalisation 
d'aménagements de tourisme 

48 6.7 

Pas incompatible avec activité 
agricole 
Une particularisation du 
classement A peut être défini 

r  

85 28/11 M.  
DUVANEL 
Sylvain 

1 
bis 

6 place de 
l'Eglise 

  
Valeur juridique du plan 
schématique 

48  
Le PLU est un document de 
planification opposable   

86 28/11 M.  
DUVANEL 
Sylvain 

1 
bis 

6 place de 
l'Eglise 

  Liste détaillée des points 48  
Ce qui n'est pas planifié relève 
des aménagements   

87 28/11 
M. 
Mm
e 

PITHOIS Abel 
PITHOIS 
Mélodie 

2 
Ferme 
d'Armenon 

  
Projet de réhabiliter de vieux 
bâtiments et de les aménager en 
salle de réception et en gîte 

48 6.7 

Pas incompatible avec activité 
agricole 
Une particularisation du 
classement A peut être défini 

r  

89 28/11 M.  
PADOVANI 
François-Marie 

3 
13 bis rue de 
Cernay 

AC37 N 
Demande que cette parcelle qui 
était constructible dans le P.O.S. le 
reste dans le P.L.U. 

49  

Demande particulière à traiter 
par les services de la Mairie 
Pour mémoire, en 1998 ce 
propriétaire avait demandé par 
écrit que cette même parcelle 
ne soit pas constructible 

P x 

90 28/11 
M. 
Mm
e 

BRINDEJONC 
Vincent 
BRINDEJONC 
Cécile 

4 
11 rue de 
Cernay-la-
Ville 

  

Demandent la réalisation de pistes 
cyclables au moins le long de la 
D40 vers Gometz et de la D938 
vers Limours 

50  
A étudier avec les propositions 
de tracés de circulations douces r  
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91 28/11 
M. 
Mm
e 

BRINDEJONC 
Vincent 
BRINDEJONC 
Cécile 

4 
11 rue de 
Cernay-la-
Ville 

  

Pour rendre le trajet moins 
dangereux pour les enfants 
demandent  de prévoir 
l'élargissement les trottoirs Grande 
Rue et rue de Cernay 

50  
Partiellement prévu par 
l'emplacement réservé n° 4   

92 28/11 
M. 
Mm
e 

BRINDEJONC 
Vincent 
BRINDEJONC 
Cécile 

4 
11 rue de 
Cernay-la-
Ville 

  

Passage pour piétons rue de 
Cernay: nouvelle position en sortie 
de virage dangereuse. Le replacer à 
son ancienne position ou établir 
une signalisation et des 
ralentisseurs pour le protéger 

50  

A étudier avec les propositions 
de tracés de circulations douces 

r  

197 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
2 

Propose qu'il y ait une meilleure 
desserte de transports en commun 
et de pistes cyclables entre les 
villages voisins pour diminuer la 
dépendance aux automobiles 

50    

93 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D136 Nh 
Le plan viaire classe cette allée 
comme communale. 
Or c'est une voie privée 

51  
Régulariser cette situation 
juridique 

r x 

98 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D149 Nh 
L'O.A.P. en prévoit l'utilisation 
piétone: pour qui étant donnée que 
c'est une voie privée 

51  r x 

94 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D136 Nh 
Allée de platanes indiquée sur le 
PADD et pas sur le plan de zonage 

52  

Indiquée aussi dans le R.P. 
pages 80 et 85 
Faire les corrections 
correspondantes du plan de 
zonage 

r x 

95 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D136 Nh 
Inscrire au PLU que ces arbres ne 
seront jamais abattus 

52  
Règlement, article N13, secteur 
Nh: Les plantations existantes 
doivent être conservées 

  

96 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D149 Nh 
Date de mise en service du chemin 
d'accès parallèle à l'ancienne zone 
TDF réaménagée 

53  
Question relevant du projet 
d'aménagement du site encore à 
l'état de réflexion 

  

97 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D149 Nh 
A-t-on la certitude que  la voie 
privée ne sera pas ce chemin 
d'accès? 

53    
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99 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Rue des 
Fonds 
d'Armenon 

0D149 Nh 
N'existe-t-il pas le risque que cette 
voie n'empiète sur les zones 
agricoles 

54    

100 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Le RP ne mentionne aucun 
système de transport 

54    

101 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Pourquoi présenter le projet 
d'aménagement comme un 
nouveau projet 

54    

112 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Disparition de la bande arborée de 
10m en périphérie 

54    

113 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Disparition de l'alignement 
d'arbres 

54    

114 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Absence de dossier précis de 
l'aménagement 

54    

115 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Pas d'aménagement d'un accès 
pour favoriser la sécurité 

54    
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116 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Zone UX: apparition des activités 
hôtelières et industrielles sans 
explication dans le R.P. 

54    

117 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Zone UX: changement des 
emprises au sol: le projet aurait-il 
changé 

54  

Question relevant du projet 
d'aménagement du site encore à 
l'état de réflexion 

  

118 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Zone UX: qu'entend-on par 
activités commerciales 

54    

119 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5  0D149 
U
X 

Revoir le zonage de l'ancien centre 
TDF pour avoir une présentation 
précise du futur aménagement 

54    

120 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5  0D149 
U
X 

Création d'une voie parallèle avant 
tout aménagement de la zone 

54    

102 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Le P.A.D.D. repère la zone T.D.F. 
en boisement remarquable ce qui 
n'est pas repris dans le plan de 
zonage 

54  
Il ne peut y avoir un boisement 
remarquable dans une zone 
d'activités 

  

103 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

La trame verte et bleue et 
l'I.A.U.R.I.F. identifie cette zone 
en réservoir de biodiversité, cela 
n'est pas repris dans le paragraphe 
5.3.3. Le P.L.U. répond-il à la loi 
Grenelle 

54  
On ne peut avoir de réserve de 
biodiversité dans une zone 
d'activités 
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104 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Le S.D.R.I.F. de 1994 identifie le 
centre en zone agricole. Aucune 
particularité n'est précisée dans le 
P.L.U. Qu'en est-il 

55  

Depuis 18 ans le centre est 
resté en friche et a été acquis 
par la Communauté des 
Communes du Pays de 
Limours (C.C.P.L.) pour 
l'affecter au développement 
d'activités économiques 
nouvelles. 
Une dérogation au 
S.D.R.I.F.pourra être sollicitée  

r  

137 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Ancien site 
TDF 

0D149 
U
X 

Requalification en zone agricole 55  r  

173 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11  0D149 
U
X 

Retour de l'ancien site T.D.F. en 
zone A 

55  r  

201 08/12  

Association 
Qualité de vie du 
pays de Limours 
et de l'Hurepoix 

19 
Ancien site 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Demande à le reclasser en zone 
agricole 
Arguments: 
 - interdiction d'activités de 
commerce et d'artisanat formulées 
dans le règlement intérieur de 
l'Association Syndicale Libre 
(A.S.L.) fondée en 1994 
 - engagements du Conseil Général 
et du Conseil Régional 
 - non-conformité avec le 
S.D.R.I.F. de 2012 

55  

Depuis 18 ans le centre est 
resté en friche et a été acquis 
par la Communauté des 
Communes du Pays de 
Limours (C.C.P.L.) pour 
l'affecter au développement 
d'activités économiques 
nouvelles. 
Une dérogation au 
S.D.R.I.F.pourra être sollicitée  

r  

105 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Il subsiste une servitude d'utilité 
publique dans le P.L.U. alors qu'il 
n'en existait pas dans le P.O.S. 
Pourquoi de tels écarts 

56  

Le P.L.U. présente 
effectivement des différences 
avec le P.O.S. dans les choix 
concernant une zone en friche 

  

106 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Le R.P. identifie tout le site en 
zone d'activités alors que le P.L.U. 
en exclut la ferme de La 
Lendemaine 

56  Le P.L.U. présente 
effectivement des différences 
avec le P.O.S. dans les choix 
concernant une zone en friche 

  

107 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

Le P.L.U. précise que la zone est 
réduite à 13 ha alors que le P.O.S. 
en prévoyait 10 

57    
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108 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

L'O.A.P. présente le projet en une 
seule page en zone urbaine. Le 
P.A.D.D. la présente comme une 
zone en réflexion. Ne dvrait-elle 
pas être pésentée en zone AU 

57    

109 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 Nh 
Zone Nh: demande confirmation 
que cette zone ne pourra pas être 
divisée 

57  
Le P.L.U. ne parle pas de 
division   

110 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 
Ancien centre 
T.D.F. 

0D149 
U
X 

La zone UX devra sortir de 
l'A.S.L.: peut-on en avoir la 
certitude 

57  
Régulariser cette situation 
juridique r  

111 28/11  
Riverains de 
l'allée des Fonds 
d'Armenon 

5 

Ancien centre 
T.D.F. 
Engagements 
pris lors de la 
modification 
du P.O.S. en 
2008 

0D149 
U
X 

Disparition du C.O.S. de 0,15 58  L'article 14 fixe le C.O.S. à 0,4   

121 28/11 M. 
BASSET 
Georges 

6 
54 rue de 
Gometz 

AE29 UB 
Demande de modifier la limite de 
constructibilité pour la reculer à 30 
m de la limite nord de la parcelle 

59  

Demande particulière 
Satisfaite puisque sur le plan de 
zonage cette limite est à 36 m 
de la limite nord 

P x 

122 25/11 
M. 
Mm
e 

PERRE Jacques 7 
46 rue de 
Gometz 

AE28 UB 
Demande à aligner la limite de 
l'E.P.P. sur celui de la parcelle  29 

60  Demande particulière P x 

124 05/12 
M. 
Mm
e 

AMROUCHE 8   
U
A 

Demandent déplacement des 
bornes récupératrices de déchets 
aux confins des dernières 
habitations 

61  
Question à étudier par les 
services de la Mairie   

129 03/12 
AS
L 

La Grande Ferme 9   UB 
Eloigner le tracé du chemin 
piétonnier des clôtures du 
lotissement 

61  
Demande justifiée par un souci 
de confort des riverains P  

205 23/11 
Mm
e 

KAISER Patricia 20 
5 rue de 
Limours 

AD3  
La limite UA/UB coupe la pointe 
de la parcelle 

62  

Demande particulière 
Légère modification du tracé 
de la zone pour suivre le 
contour de la parcelle 

r  
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130 03/12 
AS
L 

La Grande Ferme 9   UB 
Surseoir à la mise en place de ce 
cheminement en attendant 
l'urbanisation  de la zone 2AU 

63  Peut-être profiter de l'E.P.P.   

131 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10    
Incohérences entre le diagnostic et 
le reste du P.L.U. 

64  Généralités   

132 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Cœur de 
bourg 

AI 171 
1A
U 

Renoncer à construire des 
logements entre la mare et le bois 

64  
Cela relève de l'aménagement 
de la parcelle   

133 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Cœur de 
bourg 

 
1A
U 

S'inspirer du système de cours 65  
IL semble que l'on n'ait pas la 
place de créer d'autres cours en 
centre bourg 

  

134 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Cœur de 
bourg 

 
1A
U 

Rendre plus fonctionnel et attractif 
le jardin public 

66  
Question du domaine des 
aménagements   

136 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10 
Site de la 
Janvrerie 

 
1A
U 

Permettre l'installation d'activtés 
artisanales et agricoles 

67  

Soit urbanisation, soit 
agriculture, mais les deux 
simultanés paraissent difficiles 
à organiser 

  

139 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10    

Diagnostic: omissions concernant 
les perturbations de la ligne B du 
R.E.R. et la saturation des réseaux 
routiers 

68  Hors P.L.U.   

140 08/12  
Union des Amis 
du Parc 

10    

Le règlement doit tenir compte des 
préconisations du S.A.G.E. 
concernant l'obligation de la 
gestion des eaux pluviales à la 
parcelle 

69 
1.5.1 
8.13 
8.14 

Prévoir une correction du 
règlement R  

141 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  Evaluation environnementale 70  Ajouter dans le R.P. r  

142 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  Registre de concertation 71  

Le registre de concertation a 
été clos le 25 juin 2012 et les 
thèmes qui y étaient abordés 
ont été pris en compte dans les 
différentes pièces du dossier du 
P.L.U. 
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143 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  Porter à connaissance 72  

Pris en compte dans le dossier 
du P.L.U. 
Si cela n'avait pas été fait il, les 
P.P.A.l'auraient fait remarquer 

  

144 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  Avis du président de la C.C.P.L. 72  

Avis donné en cours 
d'élaboration du projet en juin 
2012 et pris en compte dans le 
dossier 

  

145 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  Avis du Ministère de la Culture 72  

Inclus dans la réponse des 
P.P.A.:Direction régionale des 
affaires culturelles d'Île de 
France 

  

146 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  
Avis de la Commission 
départementale des sites 

72  
Compétence comparable à celle 
du Ministère de la Culture   

147 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 

Documents 
manquant au 
dossier 
d'enquête 
publique 

  
Avis du Parc naturel de la vallée 
de Chevreuse 

72  
Voir la lettre de l'Union des 
Amis du Parc (Document n° 
10) 

  

148 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  
Schéma de développement 
régional 

72  
Le chapitre 8 du R.P. présente 
les documents supra 
communaux qui s'imposent 

  

149 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  Espaces naturels sensibles 72 8.9 Traité dans le R.P. page 197   

157 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Intégration des études et 
recommandations du P.N.R. 
Chevreuse 

72  
Cette intégation peut se faire en 
dehors du P.L.U., la commune 
ne faisant pas partie du P.N.R. 
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151 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  
Schéma de cohérence ecologique, 
trame verte et bleue 

73  
Traité dans le R.P. aux pages 
89 et suivantes   

152 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  
Risques des inondations plus 
hautes eaux connues 

73  
Traité dans le R.P. aux pages 
89 et suivantes   

153 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  

Extraction des meulières, grès et 
autres carrières et des risques 
potentiels 
Sites potentiellement pollués 
Milieux naturels et occupation du 
sol ECOMOS PNR 
Collisions ongulés 
Zones humides et leurs protections 

73  A fournir si nécessaire   

154 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Référence à la Zone d'équilibre du 
Hurepoix de 1975 

73  
Seulement s'il y a une mise à 
jour récente   

155 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Continuité du diagnostic des 
P.O.S. depuis 1998 

73  

Il est normal qu'il y ait une 
évolution à chaque nouvelle 
version des documents 
d'urbanisme 

  

156 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Référence au site inscrit Vallée de 
Chevreuse 

74  

Ce site est décrit dans le plan 
des servitudes intégré au 
dossier (Pièce 5.1) 
Il correspond à des zones 
classées N ou UB 
Concerne les travaux qui 
relèvent du régime 
d'autorisation et du permis de 
démolir, donc en dehors du 
ressort du P.L.U. 

  

150 08/12  
Associations de 
Défense de la 
Nature des 

11 
Cartes 
manquant au 
diagnostic 

  Chemins institutionnels 75  
Mentionnés dans le R.P.aux 
pages 56 et suivantes   
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Molières 

161 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 Voies   
Déviations ayant pour but 
d'entraver l'activité agricole 

76  

Le but n'est pas dirigé contre 
l'activité agricole mais 
l'amélioration du cadre de vie 
dans le village 

  

162 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 Voies   
Mentionner la saturation du trafic 
routier 

77  
Du ressort du Plan de 
Déplacement 
C'est un autre sujet 

  

163 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11 Voies   Chemins ruraux, P.D.I.P.R. 77  
Mentionnés dans le R.P.aux 
pages 56 et suivantes   

164 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    Faune passée sous silence 77  
Sujet abordé page 86, 307 et 
308 du R.P.   

165 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Flore: l'if manque sur sur 
l'ancienne zone T.D.F. 

77  Mettre à jour si nécessaire   

166 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Etat des cultures et du sol non 
diagnostiqué 

78  Traité page 84 du R.P.   

167 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Mesures pour la restauration des 
sols vers la biodiversité 

78  
Traité dans les caractéristiques 
des zones N   

169 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Remédiation de l'ancienne 
décharge 

79  
Problème technique à régler 
par les services de la Mairie   

170 08/12  
Associations de 
Défense de la 
Nature des 

11    
Restauration écologique de la 
vallée des Molières 

80  
La modification de la 
Z.N.I.E.F.F. est un cas 
particulier des zones N 
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Commentaire du commissaire 

enquêteur 

R 
r 
P 

Modifications apportées 

N° doc: repère du document joint au registre - P.P.A.: renvoie aux repères du tableau des réponses des P.P.A. - R: Réserve - r: Recommandation - P: Question 
particulière 

X : remarque prise en 
compte 

Molières 

174 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Parti pris d'urbanisation injustifés 
au regard des besoins de 
population 

81 
1.1.1. 
1.2.3. 

Opinion sans argumentation 
objective 

  

175 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Hauteurs, densités de logement, 
emprise au sol et coefficients de 
végétalisation trop élevés 

82 1.1.4.   

177 08/12  

Associations de 
Défense de la 
Nature des 
Molières 

11    
Impact de l'imperméabilisation des 
surfaces 

83  Traité pages 305 et 306 du R.P.   

180 08/12 M. TOFFIN Franck 14  AD5 
U
A 
Nr 

Demande que le classement en 
zone Nr et E.P.P. d'une partie de 
cette parcelle soit supprimé pour 
qu'elle soit constructible en totalité 
Arguments: 
 - les parcelles qui l'entourent sont 
peu denses 
 - la nécessité de préserver un ilôt 
vert en cœur de bourg est sujette à 
caution 
 - la justification architecturale est 
exagérée 
 - la zone d'inconstructibilité ne 
profite pas au public 
 - la parcelle est indiquée comme 
espace de détente alors que c'est 
une propriété privée 

83  

Les arguments exposées dans 
le dossier sont les mêmes mais 
inversés 
Cela se rapproche d'une 
demande particulière 
 
La notion d'espace de détente a 
été supprimée dans le dossier 
final du projet de P.L.U. 

  

182 08/12 M.  COGNO Patrick 15   
U
A 

Remarques de détail concernant les 
articles 3, 4, 6, 10 et 11 

84  
A examiner, mais n'engagent 
pas la validité du P.L.U.   

183 08/12 M.  COGNO Patrick 15   UB 
Le caractère peu dense n'est pas à 
maintenir (projet BIMBY) 

85  

Envisager plutôt une 
homogénéisation de la densité 
fondée sur les constructions 
existantes 

  



E12000107/78  39 

R
e

p
è

re
 

Date   Nom 

N
° 

d
o

c.
 

Adresse ou 
zone 

concernée C
a

d
a

st
re

 

Z
o

n
a

g
e 

Observation 

T
yp

e
 

P.P.A. 
Commentaire du commissaire 

enquêteur 

R 
r 
P 

Modifications apportées 

N° doc: repère du document joint au registre - P.P.A.: renvoie aux repères du tableau des réponses des P.P.A. - R: Réserve - r: Recommandation - P: Question 
particulière 

X : remarque prise en 
compte 

186 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A6 

Que devient l'exigence 
d'alignement s'il existe un mur de 
clôture 

86  
Question particulière à traiter 
ponctuellement P  

187 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A6 

Que devient l'exigence 
d'alignement pour un terrain 
d'angle 

87  Idem P  

188 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A7 

Demande des schémas pour 
expliquer les règles 

88  
Le descriptif de l'article 7 en 
page 84 du règlement pourrait 
être clarifié 

r  

191 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
1 

Annexes: question sur l'existence 
des cabanes de jardin 

88  
Annexe 1 du règlement, 
définitions: les cabanes de 
jardin sont des annexes 

  

192 08/12 
Mm
e 

SCHNEIDER 17 
Règlement de 
la zone UA 

 
U
A1
1 

La largeur des châssis limitée à 80 
cm entraîne un faible éclairage 

89  Donnée subjective   

203 08/12  

Association 
Qualité de vie du 
pays de Limours 
et de l'Hurepoix 

19    

Demande la création d'une navette 
de bus vers la gare de Saint Rémy 
et l'étude d'une borne de 
covoiturage 

90  

Cette question relève du Plan 
de Déplacement 
A traiter par les services de la 
Mairie 
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5 CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
 
Le dossier du projet de P.L.U. des Molières, le déroulement de l'enquête et les observations 
du public appellent de la part du commissaire enquêteur les réflexions suivantes: 
 

- le dossier soumis à l'enquête était complet. 
En particulier le rapport de présentation établissait un bilan extrêmement détaillé de 
toutes les données utilisées pour réaliser le dossier de P.L.U. 
On déplorait néanmoins quelques oublis ou incohérences dans la traduction de ces 
éléments dans le règlement et le plan de zonage. 

 
- les nombreux commentaires des personnes publiques associées font l’objet d’une 

réflexion approfondie de l’équipe municipale qui devrait aboutir dans des délais 
raisonnables. 

 
- la publicité de l'enquête a été correctement assurée, la fréquentation constatée pendant 

les permanences a été la preuve de son efficacité. 
 

- en outre la contribution du public a été très abondante en quantité et qualité de 
commentaires montrant son implication dans l’examen du projet soumis à enquête. 

 
o O o 

 
 
Dans l’identification des enjeux du P.L.U., l’équipe municipale a montré un souci de prendre 
en compte les contraintes que l’avenir pouvait réserver à ce type de commune d’Île-de-
France, en particulier : 
- la coexistence des caractères rural et urbain 
- l’évolution de la population en âge et en nombre et les besoins en logements qui en 

découlent agissant sur la densité du bourg 
- la protection des paysages et des espaces 
- favoriser la densité du bourg et l’identité de son habitat 
- la prise en compte des divers éléments du potentiel économique 
- l’adaptation de l’offre en équipements aux besoins découlant des éléments qui précèdent 
- les nouvelles données concernant la circulation et le stationnement. 
 
Ainsi donc l’examen du dossier et l’analyse des observations qu’il a suscitées permet de 
dégager un certain nombre d’aspects positifs : 
 
- Pour ce passage du P.O.S. au P.L.U. la prise en compte des divers enjeux identifiés à 

l’origine du projet a été méthodique et rigoureuse. 
- L’intégration des prévisions démographiques, des exigences de densification, des 

nécessités de préserver l’environnement et les exploitations agricoles présentait une réelle 
difficulté qui a été consciencieusement assumée. 

- Le projet intègre la diversité des fonctions urbaines : logement, commerce, activités et 
services. 

 
Cependant, comme cela a été perçu par ceux qui ont laissé des observations, des points du 
projet méritent d’être améliorés sur le fond et dans leur expression : 
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- Le traitement des zones agricoles et des zones naturelles manque parfois de cohérence. 
- Dans les détails, il y a quelquefois un manque d’homogénéité entre les objectifs exprimés 

dans le dossier et les détails du règlement et du zonage 
- quelques exigences réglementaires restent encore à satisfaire. 
 
 

o O o 
 

 
Compte tenu de ce qui précède, le commissaire enquêteur émet un avis favorable sur le projet 
de P.L.U. des Molières soumis à l'enquête publique du 27 octobre au 8 décembre 2012. 
 
Cet avis favorable est assorti des réserves suivantes : 
 
Réserve n° 1 : finaliser la réflexion engagée pour apporter des solutions satisfaisantes aux 
observations exprimées dans les réponses des P.P.A., notamment : 
 Reconsidérer le classement N des zones précédemment classées A 
 Réviser le traitement de la zone de la Janvrerie 
 Zonage des eaux pluviales et gestion à la parcelle. 
 
Réserve n° 2 : supprimer les projets de circulations douces sur les cheminements ruraux 
déclassés par le passé et mis en culture depuis (observations du type 37 dans le tableau de 
l’annexe n° 2). 
 
Réserve n° 3 : supprimer les classements en E.B.C. des jardins arborés à l’initiative de leur 
propriétaire (Observation du type 28). 
 
Le commissaire enquêteur formule par ailleurs la recommandation suivante : 
 
Prendre en compte dans le tableau de l’annexe n°2 les commentaires indiqués r  dans la 
dernière colonne du tableau. 
 
 
à Viroflay , le 21 janvier 2013 
 
 

Charles PITIÉ 
 

Commissaire enquêteur 



Avis des personnes publiques associées sur le projet de PLU de la commune des Molières  arrêté le 25 juin 2012  
 

          1 

Services Remarques Réponses apportées et Evolution du dossier PLU 

Avis de la DDT 91 

– Service 

Territorial 

d’Aménagement 

daté du 

10/10/12 

Scénarios de développements démographiques 

- Objectif démographique imprécis et seulement quantifié à 2500 

habitants. 

- Pas de présentation des différents scénarios proposés par la 

commune. 

� Nécessité d’identifier les besoins démographiques 

actuels et futurs, puis d’y répondre à travers différents 

scénarios.  

 Scénarios de développement démographiques 

- Ramener l’objectif démographique à 2200 habitants à l’horizon 

2025. 

- Présenter les deux scénarios sur la base des différents 

desserrements indiqués dans le rapport de présentation : 

o Scénario 1 : stabilité (point mort) et besoins induits => 

urbanisation contenue à l’enveloppe urbaine actuelle. 

o Scénario 2 : tendanciel (prolongement des tendances 

observées durant la période 1999-2008) => urbanisation 

dans l’enveloppe urbaine et en extension modérée.  

� Le scénario 2 a été choisi par la commune. 

 

Diversité des logements 

- Peu de traduction réglementaire pour favoriser la 

diversification des logements sur la commune (à part sur la 

Janvrerie). 

- La DDT propose d’intégrer la servitude L 123-1-5 16° = impose 

un minimum de logements sociaux sur certains secteurs. 

Diversité des logements 

- Intégrer cette servitude sur la Janvrerie. Le faire également sur le 

secteur Cœur de bourg ? sur le secteur de renouvellement 

urbain ? 

� Si la commune valide cette servitude, il est nécessaire de l’ajouter 

sur les secteurs concernés au plan de zonage ainsi que dans les 

justifications du rapport de présentation. 

 

Extension urbaine de la Janvrerie 

- Bien qu’en réduction par rapport au POS, l’extension de la 

Janvrerie représente 12 % de l’enveloppe urbaine existante, 

extension faite sur des terres agricoles. 

- Densifier davantage la Janvrerie (se rapprocher du tissu du 

centre-bourg) et mieux valoriser les espaces ouverts. 

Extension urbaine de la Janvrerie 

- Les extensions urbaines sont réduites de moitié par rapport au 

POS.  

- L’extension se fait en partie sur des friches non cultivées. 

- La Janvrerie est une opération portée par l’EPFIF qui a défini un 

taux de 30 % de logements sociaux et une densité de 25 

logements / ha pour que cette opération soir réalisable 

économiquement. De plus, bien qu’une bande végétale ait été 

intégrée dans l’OAP en lisière de la zone agricole, l’impact 

paysager doit être modéré et la typologie urbaine prévue permet 

à la fois une densité minimum et une préservation des paysages. 
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 EPP au Nord du bourg 

- La création d’un EPP au Nord de la zone UB du bourg impacte 

l’activité agricole et constitue une consommation d’espace 

agricole. 

 

EPP au Nord du bourg 

- Cet EPP a été créé afin de préserver une zone tampon naturelle 

entre les zones urbaine et agricole. Le reclassement d’un EBC en 

EPP (moins contraignant que l’EBC) permet ainsi de créer un 

corridor écologique à petite échelle entre le bois de la Janvrerie 

et la haie bocagère en zone agricole située à l’Est du bourg, 

corridor qui est inscrit à l’axe 1 du PADD. De plus, d’après le 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique d’Ile-de-France, l’EPP 

(article L 123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme) est désormais 

considéré comme un outil de protection ou de valorisation des 

corridors écologiques. Enfin, la commune précise que ce secteur 

a toujours été cultivé et que le précédent classement EBC du POS 

n’était pas adapté à ce secteur. Le SRCE préconise en outre de ne 

pas classer en EBC des espaces ouverts disposant d’un enjeu 

écologique.  

 

 

OAP 

- Les règles inscrites dans les OAP doivent correspondre aux 

secteurs concernés.  

- Inscrire dans les articles 2 des zones concernées par les OAP 

qu’il est nécessaire de créer un minimum de logements sociaux. 

- Incohérences entre les textes des OAP et les règles des zones 

1AU et 2AU pour l’implantation des bâtiments par rapport aux 

voies publiques, aux limites séparatives, et au stationnement. 

 

OAP 

- Les textes des OAP seront réécrits en supprimant les éléments 

qui ne se rapportent pas à ces opérations d’aménagements 

(dents creuses, …).  

- Les articles 2 des zones concernées par les OAP intégreront la 

règle liée à la servitude de mixité sociale L 123-1-5 16° 

permettant d’implanter un minimum de logements sociaux sur 

les périmètres inscrits au plan de zonage => Janvrerie = 35 % 

(Cœur de bourg aussi ? autres secteurs ?). 

- Vérifier que le texte des OAP corresponde aux règles inscrites 

dans les zones 1AU et 2AU (notamment pour les articles 6 et 7). 

 

 

Gestion de l’eau 

- Intégrer des dispositions pour privilégier une gestion de l’eau à 

la parcelle pour les secteurs d’extension urbaine à l’article 4. 

- Fixer les débits de fuite maximum autorisés pour les opérations 

futures. 

Gestion de l’eau 

- Des dispositions de gestion de l’eau à la parcelle seront intégrées 

à l’article 4 pour les secteurs d’extension urbaine. 

- Il sera ajouté aux articles 4 des zones que le débit de fuite 

maximum autorisé par le SIAHVY est de 1,2 L / ha / s pour une 

pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans. 
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Zone TDF 

- Préciser le phasage dans l’OAP. 

- Préciser que l’aménagement de la zone UX se fera sous forme 

d’opération d’ensemble. 

- Retenir des règles de densifications : COS 0,4 : à garder ou à 

supprimer. 

- Réseaux actuels insuffisants => donc UX n’est pas possible. 

Zone TDF 

- En termes de phasage, il sera précisé dans l’OAP que le projet de 

la Lendemaine (zone verte) se fera à court terme, et que la zone 

d’activités (zone orange) se fera à moyen ou long terme. 

- Il sera ajouté dans le règlement de la zone AUX et dans l’OAP que 

le secteur de la zone d’activités se fera sous forme d’opération 

d’ensemble (article AUX.2). 

- Le COS sera préservé à 0,4 (à confirmer par la commune). 

- Les réseaux actuels étant insuffisants, n’étant pas situés à 

proximité, et n’étant pas prévus dans un futur proche, la zone 

d’activités sera classée 2AUX (car inconstructibilité immédiate) 

=> une modification du PLU sera nécessaire pour ouvrir à 

l’urbanisation la zone d’activités. Le projet de la Lendemaine 

pourra quant à lui se faire séparément et à court terme.   

 

Zone 2AU (Janvrerie) 

- Le caractère de la zone du règlement en 2AU autorise la 

constructibilité d’habitat pour cette zone, ce qui est illégal.  

Zone 2AU 

- Enlever le caractère de la zone. Interdire toute occupation et 

utilisation du sol à l’article 1, sauf les installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif dès lors que toute 

disposition est prévue pour leur insertion paysagère, ainsi que les 

affouillements et exhaussements du sol liés aux utilisations du sol 

autorisées dans la zone. 

- Préciser que la zone 2AU se fera sous forme d’opération 

d’ensemble et dans le cadre d’une modification du PLU. 

 

Articles 6 et 7 

- Incohérences des articles 6 et 7 sur l’ensemble des zones en ce 

qui concerne l’implantation du bâti par rapport aux limites 

séparatives et aux voies publiques et privées. 

- Les termes « parties des constructions neuves » présents à 

l’article UA6 sont imprécis.  

- L’implantation du bâti par rapport à un chemin piétonnier doit 

être intégrée à l’article 6 et non à l’article 7.  

Articles 6 et 7 

- Réécrire et homogénéiser les articles 6 et 7 des zones (retirer les 

paragraphes « d’autres règles pourraient être admises » et 

retirer « l’implantation des bâtiments sera arrêtée au vu du plan 

général »). 

- Déterminer des règles simples pour les zones 1AU et 2AU. 

- A l’article UA6, Les termes « parties des constructions neuves » 

seront précisés ou supprimés. 

- La règle sur l’implantation du bâti par rapport à un chemin 

piétonnier sera intégrée à l’article 7 (et non 6). 
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Risques 

- L’aléa moyen du retrait et gonflement des argiles n’est pas 

indiqué dans le règlement des zones concernées.  

Même commentaire pour le risque lié au transport de matières 

dangereuses. 

- Toutefois, le fait de mentionner ces risques a un caractère 

d’informatif et non obligatoire. 

Risques 

- Inscrire ces risques dans les zones concernées à l’article 2 pour le 

retrait-gonflement des argiles et le transport des matières 

dangereuses.  

Espace agricole 

- Le projet de PLU classe en zone N d’importantes zones agricoles 

au Nord de la commune. 

Espace agricole 

- Les zones classées N au nord de la commune seront reclassées en 

A. 

EPP en général 

- Clarifier les éléments interdits et / ou admis dans les EPP. 

EPP en général 

- Intégrer une liste des éléments à interdire ou autoriser dans les 

EPP. 

Servitudes 

- La servitude liée à la Forêt des Trois Pignons n’existe plus. 

Servitudes 

- Cette servitude sera retirée de la liste des servitudes. 

Articles 2 

- Les conditions d’extension ou d’aménagement de constructions 

existantes sur des bâtiments remarquables identifiés et 

rédigées à l’article 11 doivent être déplacées à l’article 2. 

Articles 2 

- Les conditions liées aux bâtiments remarquables seront 

déplacées de l’article 11 à l’article 2. 

Articles 11 

- Les bandes paysagères en limite de parcelle doivent être 

intégrées en article 11 dans le paragraphe consacré aux 

clôtures et non à l’article 13. 

Articles 11 

- Les bandes paysagères seront intégrées à l’article 11 (clôtures) et 

non à l’article 13. 

Article UA12 

- Il n’y a pas de règles pour le stationnement en zone UA 

concernant l’artisanat-bureaux-commerces. 

Article UA12 

- La commune ne souhaite pas contraindre le développement des 

commerces et artisans en zone UA et ne propose donc pas de 

règles de stationnement pour cette destination.  

Article UX12 

- Le règlement actuel, qui impose que tous les espaces libres de 

toutes constructions soient traités en espace agricole, doit être 

précisé. 

Article UX12 

- La zone d’activités sera reclassée en 2AUX. Aucune règle ne sera 

donc rédigée aux articles 3 à 12. 

Article 1AU12 

- Cet article réglemente le stationnement pour l’artisanat alors 

que cette destination est interdite en zone 1AU. 

Article 1AU12 

- Cette règle sera supprimée. 

Définitions du lexique 

- La définition du terme « alignement » est à redéfinir. 

Définitions du lexique 

- La définition de « l’alignement » sera réécrite. 
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Avis du Conseil 

Général 91 

daté du 

11/10/12 

Projet Départemental Essonne 2020 

- La commune des Molières se situe au sein du Projet d’Intérêt 

Départemental « Massy / Saclay / Courtaboeuf ».  

Projet Départemental Essonne 2020 

- Les principaux objectifs du PID « Massy / Saclay / Courtaboeuf 

seront intégrés au rapport de présentation (p. 207). 

Projets routiers 

- L’Emplacement Réservé n°7 (aménagement de carrefour) est 

actuellement inscrit au bénéfice du Département. Or, le 

département n’est pas à l’origine de ce projet et ne procède à 

aucune étude le concernant. 

- Certains éléments relatifs au Schéma Directeur Local et au 

projet de SCOT de la CCPL n’ont pas été pris en compte : le 

projet de contournement routier n’existe plus, les notions 

d’axes noirs et de carrefours dangereux sont présentées sans 

analyse et sans justification.  

 

Projets routiers 

- L’ER n°7 sera soit mis au bénéfice de la commune, soit supprimé 

(la commune doit confirmer). 

- Les éléments liés au projet de contournement et aux axes noirs / 

carrefours dangereux présents sur la commune seront mis à jour 

et seront complétés de justifications (p. 46 à 49 du rapport de 

présentation). 

Circulations douces 

- Le Département a adopté un Schéma Directeur Départemental 

des Circulations Douces (SDDCD) le 20 octobre 2003. 

- La commune est concernée par l’itinéraire n°6 « de Limours-en-

Hurepoix à Bures-sur-Yvette ». 

- Plusieurs chemins présents sur la commune sont inscrits au Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnée 

(PDIPR). 

Schéma des circulations douces 

- Ce Schéma sera précisé aux pages 56 et 59 du rapport de 

présentation (RP). 

- L’itinéraire n°6 sera ajouté en p. 59 du RP (voir avis CG). 

- Les chemins inscrits au PDIPR (annexe 3 de l’avis du CG) seront 

intégrés aux p. 56 et 57 du RP (ainsi que la carte de l’annexe 3). 

Biodiversité 

- Le ru de Montabé, sur son cours supérieur, abrite une espèce 

rare (écrevisse). Ce cours d’eau doit être préservé. 

Biodiversité 

- Les précisions sur l’habitat et la faune du ru de Montabé seront 

ajoutées en p. 86 du RP (voir avis CG). 

Assainissement 

- L’article 4 de toutes les zones ne prévoit pas de limitation du 

débit de fuite dans le réseau d’eaux pluviales, ce qui est 

incompatible avec le SAGE Orge-Yvette. 

- Le projet de PLU ne propose pas de zonage « eaux pluviales », 

schéma permettant de délimiter des zones où des mesures 

doivent être prises pour maîtriser les eaux pluviales :  

o mesures pour limiter l’imperméabilisation des sols et 

pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des 

eaux pluviales et de ruissellement ;  

o déterminer les zones où il est nécessaire de prévoir des 

installations pour assurer la collecte, le stockage 

Assainissement 

- Il sera ajouté aux articles 4 des zones que le débit de fuite 

maximum autorisé par le SIAHVY est de 1,2 L / ha / s pour une 

pluie de 50 mm d’occurrence 20 ans (article 57 du règlement du 

SIAHVY). 

- Le zonage « eaux pluviales » doit être annexé aux annexes 

sanitaires. La commune des Molières ne possédant pas de 

zonage des eaux pluviales, celui-ci ne pourra être annexé au 

projet de PLU. Toutefois, le schéma d’assainissement ainsi que le 

règlement d’assainissement seront joints aux annexes sanitaires. 

- La formulation sur les captages d’eau p 168 du RP sera corrigée. 

- La DDASS p 168 du RP sera remplacée par l’ARS. 
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éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des 

eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution 

qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 

gravement à l’efficacité des dispositifs 

d’assainissement. 

- La formulation p 168 du RP sur « la fermeture de nombreux 

captages d’eau souterraines compensée … » est inexacte. 

- P 168 du RP : la Direction Départementale des Affaires 

Sanitaires et Sociales (DDASS) a été remplacée par l’Agence 

Régionale de Santé (ARS). 

- P 169 du RP : le terme mixte de la phrase « le réseau de collecte 

reste mixte à terme » est ambigu.  

- P 169 du RP : le terme « mixte » sera remplacé par « séparatif ». 

Climat et énergie 

3 schémas concernant les énergies et le climat sont actuellement en 

cours d’élaboration sur la région Ile-de-France : Schéma Régional Climat 

Air Energie, Schéma Régional Eolien, et Plan de Protection de 

l’Atmosphère. 

Climat et énergie 

Ces 3 projets seront ajoutés aux pages 29 à 35 du RP. 

Avis de la DDT 91 

– Service 

d’Economie 

Agricole 

daté du 

04/10/12 

- La commission agricole rappelle que le classement de zones 

cultivées en zone N ne permet pas la poursuite agricole à long 

terme. 

- Le classement en zone N de parcelles cultivées doit concerner, 

dans la mesure du possible, une proportion raisonnable du 

territoire agricole exploité. 

- Aussi, le classement de vastes surfaces agricoles en zone N 

paraît injustifié. 

- Les terres agricoles classées en N au Nord de la commune seront 

reclassées en zone A.  

- La zone N située en zone agricole au Sud du bourg sera classée 

secteur Aa (Secteur de Taille et de Capacité Limitée interdisant 

toute construction y compris agricoles dans le but de protéger la 

qualité paysagère de l’entrée Sud du bourg), et le périmètre à 

l’Ouest de ce secteur Aa sera réduit (proposition).  

 

Avis de la 

Chambre 

d’Agriculture 

datés des 

9/10/12 et 

04/12/12 

Cheminements piétons 

- La Chambre indique qu’un certain nombre de cheminements 

inscrits au plan de zonage du PLU coupe le territoire agricole et 

émet un avis défavorable sur ces cheminements. 

Cheminements piétons 

- Il sera ajouté dans la légende des plans de zonage « la création et 

/ ou la préservation de cheminements piétons et / ou cyclistes ». 

- Le classement de cheminements piétons indiqués au zonage 

oblige le propriétaire des terrains à faire une déclaration 

préalable en cas de modification ou destruction de ces chemins. 

- La création de cheminements non existants est à la charge de la 

commune. 

� Dans tous les cas, la commune doit décider de valider ou 

supprimer chacun des chemins à préserver ou à créer 

actuellement inscrits au plan de zonage. 
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Changement de destination des bâtis agricoles 

- La Chambre demande à ce que le règlement du PLU permette la 

réalisation d’aménagements de tourisme, type gîtes ou salle de 

réceptions, dans des secteurs définis pour permettre la 

réhabilitation des corps de ferme existants et ce sans 

compromettre l’activité agricole ni consommer de surface 

agricole utile. 

Changement de destination des bâtis agricoles 

- Il existe deux possibilités d’accueillir des activités autres 

qu’agricoles en zone A : 

o En zone agricole, seuls les bâtiments clairement identifiés 

par le PLU peuvent bénéficier d’un éventuel changement 

de destination pour des raisons architecturales ou 

patrimoniales. La désignation devra donc être faite dans 

les documents graphiques, bâtiment par bâtiment. Pour 

les bâtiments désignés, toute extension ou 

transformation est interdite. Les constructions doivent 

rester « dans le volume existant sans que leur 

réaménagement puisse s’accompagner d’une extension 

même mesurée ». L’article L. 123-3-1 prévoit clairement 

que le changement de destination n’est possible qu’à la 

condition qu’il ne compromette pas l’activité agricole. 

Cette contrainte peut être rappelée dans le règlement. 

o Toutefois, l'article 19 de la loi du 12 juillet 2010 (loi ENE) 

prévoit que le règlement du PLU puisse délimiter en zone 

A des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées 

dans lesquels des constructions (autres qu’agricoles) 

pourront être autorisées. Le règlement du PLU devra 

toutefois préciser les conditions de hauteur, 

d'implantation et de densité des constructions 

permettant d'assurer leur compatibilité avec le maintien 

du caractère agricole de la zone. L'ensemble de ces 

mesures vise à préserver les terres agricoles tout en 

permettant une diversification des activités en zone 

agricole. 

� La commune devra déterminer quel type d’accueil hôtelier 

elle souhaite accueillir sur la ferme d’Armenon : dans le 

volume existant de bâtiments désignés (dans ce dernier cas, 

la commune devra désigner le ou les bâtiments touchés par 

le changement de destination), ou la création d’un nouveau 

secteur en zone A en déterminant des règles précises en 

termes de hauteur, d’implantation du bâti, et de densité des 

constructions. 
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Consommation espace agricole 

La Chambre émet la même remarque que la Commission agricole de la 

DDT sur la création de vastes zones N en milieu agricole. 

Consommation espace agricole 

La réponse apportée est la même que celle pour la Commission agricole 

(Reclassement des zones N en A pour les terres agricoles dans le Nord de 

la commune, et classement en secteur Aa pour la zone N au Sud du bourg 

en y interdisant toute construction y compris agricoles). 

Rapport de Présentation 

- La surface cultivée doit être reprise du Mode d’Occupation du 

Sol, soit 473,76 ha en 2008. 

- Concernant l’étude sur les cultures agricoles traditionnelles 

réalisées par le CG, il manque la référence exacte de l’étude et 

une indication sur l’époque où l’on pouvait trouver ses 28 sites 

(p 84 du RP). 

- La Chambre émet un doute sur la date « 1899 » présente en p 

160 du RP. 

Rapport de Présentation 

- En p. 84 du RP, la surface cultivée doit être reprise du Mode 

d’Occupation du Sol, soit 473,76 ha en 2008 (67 % du territoire 

communal), et une diminution de 16,5 ha de la surface agricole 

entre 2003 et 2008. 

- La commune devra indiquer la source de l’étude et indiquer 

l’époque en p 84 du RP. 

- La commune devra vérifier si la date « 1899 » est exacte p 160 du 

RP.  

Règlement 

- Certains points de l’article A2 sont redondants (points 2, 3 et 4). 

- A l’article A.11.1, le 4ème paragraphe sur l’agencement des 

bâtiments entre eux devrait plutôt être dans l’article A.8. 

- A l’article A.4, le branchement au réseau collectif des eaux 

usées est donné obligatoire sans prévoir le cas où 

l’assainissement collectif n’existe pas. 

Règlement 

- Il sera ajouté ou corrigé pour les points 2 et 4 de l’article A2 

(occupations admises sous conditions), selon le souhait de la 

Chambre, que « les constructions et installations nécessaires à 

l’activité d’une exploitation agricole d’une surface minimale de 1 

SMI et de réaliser un ensemble cohérent ». 

- Concernant le point 3 de l’article A2, il sera ajouté ou corrigé « … 

nécessaires à des exploitations agricoles d’une surface 

comprenant au moins 2 SMI et dans la limite de 250 m² de 

surface de plancher ». 

- Le 4ème paragraphe de l’article A.11.1 sera déplacé à l’article A.8. 

- L’article A.4 sera modifié en permettant un branchement à un 

assainissement individuel lorsque le branchement au réseau 

collectif n’est pas possible. 

Avis de la 

Communauté de 

Communes du 

Pays de Limours 

daté du 

20/06/2012 

- La CCPL propose à l’article UX3 une largeur de 6 m pour les 

futures voies des opérations d’ensemble. 

- La disposition « un traitement du débouché … de carrefour 

adapté » pourrait poser des difficultés techniques et devrait 

être retirée. 

- La distance indiquée à l’article UX6 semble élevée et pourrait 

être abaissée (à 3 m). 

- L’implantation des bâtiments à l’article UX7 semble inadaptée 

pour un parc d’activités et devrait être modifiée (distances). 

L’ensemble des remarques de la CCPL ont été prises en comptes. Les 

modifications ont déjà été intégrées aux règles de la zone UX. 
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- Des précisions devraient être apportées à l’article UX8 sur les 

unités foncières (après division). 

- La proportion de 60 % indiquée à l’article UX12 semble 

disproportionnée et devrait être abaissée. 

- Le pourcentage de 65 % indiqué à l’article UX13 semble 

disproportionné et devrait être abaissé. 

Avis de la 

Chambre de 

Commerce et 

d’Industrie du 91 

daté du 

22/10/12 

La CCI souligne deux conditions majeures de la réussite du projet de 

reconversion du site TDF en zone d’activités : le site devra être relié à la 

RD 988 par un accès routier adapté au trafic généré, et le site devra 

proposer une offre foncière et immobilière répondant aux attentes des 

entreprises. 

L’OAP du site TDF a déjà intégré la remarque de la CCI concernant l’accès 

en créant une nouvelle voirie distincte de celle existante qui semble 

inadaptée au futur trafic. 

Avis de GRTgaz 

daté du 

20/07/12 

- Le RP (p 200) doit intégrer le tableau de synthèse sur les 

distances d’effets (joint à l’avis de GRTgaz). 

- La liste des servitudes doit être mise à jour (annexe 5.1 du PLU) 

(voir textes liés à l’avis de GRTgaz). 

Les modifications seront apportées (ajout du tableau des distances 

d’effets et de la nouvelle liste des servitudes), conformément au souhait 

de GRTgaz. 

Avis de TRAPIL 

daté du 

12/09/12 

- Il sera intégré à l’article 2 des zones concernées par la traversée 

de pipelines (zone A) que sont autorisées « les installations 

nécessaires à l’exploitation et la sécurité des canalisations 

TRAPIL ». 

-  Il sera ajouté à la liste des servitudes (suite de la servitude 

I1bis) la servitude liée à l’activité TRAPIL. 

Les modifications seront apportées (ajouts à l’article A.2 et à la liste des 

servitudes), conformément au souhait de TRAPIL. 

Avis du SIAHVY 

daté du 

01/10/12 

- P 203 du RP, il s’agira de remplacer l’article L222-4-8 par 

l’article L.2224-8 du Code général des collectivités territoriales. 

- Concernant l’alinéa 2 du point 7.2 du RP (p 203), il est proposé 

une nouvelle rédaction (voir avis SIAHVY). 

Les modifications seront apportées (corrections p 203 du RP), 

conformément au souhait du SIAHVY. 

Avis de TDF daté 

du 09/07/12 

Les servitudes radioélectriques TDF 1 PT2 n°12733 du 17/05/61 et 1 PT1 

n°12732 du 17/05/61 doivent être ajoutées à la liste des servitudes. 

Les servitudes TDF ont déjà été ajoutées à la liste des servitudes. 

Avis de RTE daté 

du 13/09/12 

Aucune observation ou demande formulée. Sans objet 

Avis de la 

Chambre de 

Métiers et de 

l’Artisanat 

Aucune observation ou demande formulée. Sans objet 
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COMPTE RENDU 
 

DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU LUNDI 25 JUIN 2012 
 
 
L'an deux mille douze, le vingt cinq juin, à 20 heures 30, le conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni à 
la mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Joël MANCION, Maire, 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs BINET, BLANLUET, CHAPUT, COGNO, JULLEMIER, 
KUNTSCHMANN, LEBRUN, LEROY, MANCION, MICHEL, NAVEAU, PRABONNAUD, PRUNETA, 
RODIÈRE et VABRE. 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS : Messieurs GAUVIN (pouvoir à Madame NAVEAU), LE BOULANGER 
(pouvoir à Monsieur PRUNETA) et PLATEL (pouvoir à Monsieur CHAPUT). 
 
A été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance : Monsieur Christian CHAPUT. 
Conseillers en exercice : 18 - Présents : 15 - Votants : 18. 
 
Le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 4 juin 2012 a été approuvé à l’unanimité.  
 
 

1. DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

1.1. BILAN DE LA CONCERTATION ET ARRET DU PROJET DE RÉVISION DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME (PLU) 
 
 Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les conditions dans lesquelles l'élaboration du Plan 
Local d'Urbanisme a été réalisée et à quelle étape de la procédure il se situe. Il rappelle également les objectifs 
poursuivis par la collectivité qui ont motivé l'élaboration du PLU. 
 
 Il précise que les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables ont 
donné lieu, conformément aux articles L. 123-9 et L. 123-1, à un débat au sein du conseil municipal lors de la 
séance du 31 janvier 2012. 
 
 Il détaille le bilan de la concertation annexé à la présente délibération. 
 
 Il rappelle également que les conseillers municipaux ont été associés à l'élaboration et destinataires de 
l'ensemble des documents constituant le PLU et en particulier : du diagnostic, du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), des plans de zonage et du règlement. Le dossier complet leur a été adressé le 
15 mai 2012 et n'a depuis subi que quelques modifications à la marge. 
 
 Madame BINET rappelle que le projet de construction de l'espace Guy Jean-Baptiste TARGET 
comporte une toiture en tôle. Même si le permis de construire a déjà été accepté et ne peut donc être remis en 
question par l'approbation du futur PLU, il est difficile d'interdire l'utilisation de matériaux que les élus ont 
accepté d'utiliser sur des bâtiments publics. 
 
 Par ailleurs, le remplacement des toitures existantes poserait des problèmes de reprise de charpente dont 
il faudrait reprendre la conception. 
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 Monsieur COGNO appuie cette observation en soulignant que l'utilisation de tuiles contraint certains 
projets de manière excessive. 
 
 Monsieur le Maire propose donc la modification suivante : 
 

• Suppression de la phrase "Les matériaux de type tôle ou bardeau d'asphalte sont interdits" dans 
l'ensemble des zones du PLU. 

 
 Cette modification est adoptée à l'unanimité. 
 
 Monsieur COGNO souligne la qualité du travail d'études et d'élaboration qui a été mené par les élus et le 
cabinet SOREPA dans le cadre de la révision du PLU. Les documents ont bien été adressés aux élus et ont été 
mis à la disposition des habitants qui ont souhaité s'investir dans les réunions de préparation. 
 
 Toutefois, il constate que les habitants ne commencent que maintenant à s'intéresser réellement au projet 
de PLU. La participation croissante des habitants tout au long de la procédure d'élaboration du PLU témoigne de 
cette prise de conscience progressive des enjeux et d'un intérêt grandissant pour ce projet. 
 
 Il perçoit une inquiétude dans la population qui éprouve des difficultés à s'approprier un dossier 
fastidieux et technique pour des personnes non spécialistes de l'urbanisme.  
 
 Monsieur COGNO souligne l'importance de ce projet qui engage l'avenir de la commune pour au moins 
les 10 prochaines années. Il indique que si le projet est satisfaisant globalement, il est nécessaire d'apporter un 
soin particulier en cette phase de finalisation avant que le projet ne soit arrêté. Il estime qu'il n'y a pas d'urgence 
pour arrêter le projet de PLU et que par conséquent, un report est possible. 
 
 Pour permettre une meilleure compréhension et une plus grande adhésion des habitants, Monsieur 
COGNO souhaiterait qu'une troisième réunion publique soit programmée au mois de septembre.  
 
 Monsieur le Maire s'interroge sur la nécessité d'organiser une autre réunion publique. Il regrette que les 
habitants ne se soient plus investis lors de la procédure d'élaboration et ne se manifestent qu'au moment de l'arrêt 
du projet.  
 Il rappelle que des décrets d'application du Grenelle II doivent être prochainement publiés et 
entraineront probablement l'obligation de prendre en compte des règles plus contraignantes dans les PLU non 
encore arrêtés. Actuellement, ces règles qui seraient applicables début juillet seront peut-être révisées par le 
nouveau Gouvernement. Dans cette incertitude, retarder l'arrêt du projet, c'est donc prendre le risque de devoir 
reprendre des objectifs qui ont d'ores et déjà été validés par le conseil municipal.  
 Monsieur le Maire rappelle que l'enquête publique permet aux habitants de faire part de leurs remarques 
et demandes éventuelles de modification sur le projet de PLU arrêté. Il appartiendra au conseil municipal de se 
prononcer sur ces demandes à l'issue de cette enquête publique. Ainsi, le projet de PLU arrêté peut encore 
évoluer avant son approbation définitive. 
 
 Monsieur VABRE indique que l'élaboration du PLU a débuté il y a 2 ans et a demandé à un travail 
d'études très long. Il souligne que les propositions contenues dans ce projet ont été communiquées 
progressivement à chacune des étapes de l'élaboration et au fur et à mesure de la réalisation des documents : lors 
du diagnostic, du PADD, du zonage et du règlement. Il souligne que de nombreuses réunions de travail ont eu 
lieu mais bien évidemment il est difficile de réunir tous les élus à toutes les réunions compte tenu de la 
disponibilité de chacun. Toutefois, les documents étaient régulièrement transmis et mis en consultation afin que 
chacun puisse apporter sa contribution. 
 
 Monsieur COGNO reconnait effectivement l'importance du travail qui a été réalisé par le groupe d'élus 
plus particulièrement concernés par ce dossier et en collaboration avec le cabinet SOREPA. Toutefois, il 
souhaiterait bénéficier d'un délai supplémentaire pour étudier le projet et pour organiser une troisième réunion 
publique. Ceci afin de permettre à la population d'adhérer aux objectifs et de s'approprier le projet de 
développement. 
 
 Monsieur le Maire estime que lors de la dernière réunion publique, à laquelle Monsieur COGNO 
n'assistait pas, les habitants ont davantage exprimé des demandes particulières plutôt que de contribuer à la 
réflexion globale sur le projet de développement du village. Or, c'est précisément le rôle de l'enquêteur public de 
consigner l'ensemble de ces observations ou demandes d'explication individuelles. 
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 Le rôle des élus dans l'élaboration du projet de PLU est d'apporter une vision globale et une réflexion 
guidée uniquement par l'intérêt général. Dans ce cadre, Monsieur le Maire doute fortement de l'intérêt d'organiser 
une autre réunion publique en septembre qui aurait pour objet d'allonger les délais et par voie de conséquence 
d'alourdir le coût de la procédure pour un apport limité en termes de réflexion globale et surtout d'intérêt général. 
Les courriers et les demandes des habitants en mairie témoignent et confirment que les préoccupations, certes 
légitimes, portent surtout sur des intérêts particuliers. 
 
 Monsieur MICHEL estime que si de nombreux habitants assistent à la réunion du conseil municipal ce 
soir c'est parce que les cas individuels n'ont pas été traités. Il indique que si les objectifs et le projet de PLU le 
satisfait globalement, il entend aussi l'inquiétude des habitants. Il estime qu'une explication des termes du PLU 
serait utile comme par exemple "les cônes de vue" qui restent incompris. 
 
 Monsieur le Maire affirme que l'ensemble des courriers reçus en mairie pendant la phase de concertation 
ont bien été traités. Cependant, traiter une demande ne signifie pas nécessairement y accéder. 
 Monsieur le Maire indique que la notion de "cône de vue" a fait l'objet d'une explication très en amont 
du projet présenté ce soir. Elle a d'ailleurs été largement évoquée lors du débat qui a eu lieu en conseil municipal 
le 31 janvier 2012. Ces cônes de vue ont également été évoqués lors des réunions sur le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) organisées par la Communauté de Communes du Pays de Limours. Par ailleurs, il précise que 
certains cônes de vue contestés par des habitants des Molières sont inscrits au SCoT (document de planification à 
l'échelle intercommunale) et donc doivent être obligatoirement repris dans le PLU. 
 Monsieur le Maire en profite pour rappeler l'intérêt d'élaborer le PLU en même temps que le SCoT 
puisque le PLU décline et précise les orientations et les dispositions du SCoT à l'échelle communale. La révision 
en parallèle de ces deux documents d'urbanisme fondamentaux permet d'en assurer la cohérence. 
 
 Monsieur le Maire regrette que les conseillers municipaux qui ont eu connaissance de remarques, 
d'observations ou encore d'inquiétudes n'aient pas fait remonter l'information bien avant la réunion du conseil 
municipal devant arrêter le projet de PLU. Il rappelle que la date et l'objet de la présente réunion du conseil 
municipal ont été communiqués aux conseillers municipaux au début du mois d'avril 2012. 
 
 Monsieur COGNO indique qu'il a évoqué ces inquiétudes auprès du Maire et des conseillers municipaux 
qui tenaient le bureau de vote, le 17 juin 2012, lors du deuxième tour des élections législatives. Les habitants 
n'ont réagi et n'ont demandé des explications que tout récemment. 
 
 Madame BINET indique que seules 10 à 12 personnes se sont déplacées pour participer aux réunions 
thématiques auxquelles les élus et les habitants ont été conviés. 
 
 Monsieur KUNTSCHMANN estime que la procédure de révision du PLU a été parfaitement respectée. 
Par conséquent, il pense qu'il n'y a pas lieu de prolonger le déroulement des phases d'élaboration et qu'il faut 
maintenir les échéances annoncées. Il est donc inutile de reporter l'approbation du projet tel qu'il est présenté ce 
soir. 
 
 Monsieur COGNO réitère ses propos et affirme qu'il n'a jamais contesté le bon déroulement de la 
procédure de révision du PLU. Il souhaite simplement que l'adhésion des habitants au projet soit recherchée et 
notamment que des explications supplémentaires soient apportées. 
 
 Madame NAVEAU souligne que le commissaire enquêteur apportera toutes les explications aux 
habitants qui le souhaitent. Dans ces conditions, une réunion au mois de septembre s'avère superflue. Elle estime 
que chacun se doit de prendre ses responsabilités. 
 
 Monsieur PRUNETA estime que les habitants ont été suffisamment informés de la mise en œuvre de la 
procédure de révision du PLU à l'aide des moyens de communication communaux : comptes-rendus des conseils 
municipaux, Flahs-Infos, site Internet. Monsieur le Maire souligne que tous les comptes-rendus des conseils 
municipaux sont distribués dans leur intégralité au domicile de tous les Molièrois. 
 
 Monsieur JULLEMIER indique que lors de la réunion publique du 31 mai 2012, plusieurs interventions 
ont porté sur des demandes de retour en arrière lors du déroulement du diaporama. Il estime que ce diaporama 
n'était pas assez lisible et ne permettait pas de bien distinguer les détails précis. Ainsi, il a constaté, après étude 
détaillée des documents que la création d'un cheminement piétons qui avait été demandée par ses soins n'avait 
pas été reportée sur les plans de zonage. Par ailleurs, il relève une erreur de positionnement de l'emplacement 
réservé n°6. 
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 Monsieur le Maire propose donc les modifications suivantes : 
 

• Création d'un cheminement piéton supplémentaire évitant la voie départementale n°838 et 
longeant les parcelles des lieudits "La Mare au curé" et "Le Clos l'Aulnaye", 
 

• Déplacement de l'emplacement réservé n°6 entre les parcelles n°98 et 99. 
 
 Ces modifications sont adoptées à l'unanimité. 
 
 Compte tenu des demandes de Messieurs COGNO, JULLEMIER et MICHEL, Monsieur le Maire 
demande aux membres du conseil municipal de se prononcer sur l'organisation d'une réunion publique de 
concertation au mois de septembre. Cette réunion aurait pour conséquence de reporter l'approbation du projet de 
PLU. 
 
 Monsieur LEBRUN s'interroge sur le fondement réel de cette demande portant sur l'organisation d'une 
réunion publique supplémentaire plutôt que d'appeler les habitants à participer au projet d'élaboration. 
 
 Le conseil municipal se prononce ainsi :  

- 3 voix pour l'organisation d'une réunion publique de concertation supplémentaire (Messieurs 
COGNO, JULLEMIER et MICHEL), 

- 14 voix contre l'organisation d'une réunion publique de concertation supplémentaire, 
- 1 abstention (Monsieur KUNTSCHMANN). 

 
 Monsieur le Maire indique qu'après vérification auprès du cabinet SOREPA, une réunion publique de 
simple information (et non de concertation) pourrait être organisée à l'ouverture de l'enquête publique. 
Cependant, il émet des réserves quant à la possibilité de l'organiser sans fragiliser juridiquement la procédure 
d'élaboration du PLU.  
 
 Concernant la zone Nr créée en centre bourg au lieudit "Le village", Monsieur le Maire souhaite 
apporter une modification afin de permettre de concilier les souhaits de construction du propriétaire sur cette 
parcelle et la volonté des élus de préserver une vue sur la tour et sur les anciens remparts. 
 
 Monsieur le Maire propose la modification suivante : 
 

• Suppression de toute disposition évoquant une "zone de détente", s'agissant simplement d'une 
protection de la vue à partir de la tour sur les anciens remparts.  
 

• Réduction de la zone de protection non constructible au strict minimum nécessaire pour 
préserver cette vue. Il rappelle que la commune n'a pas l'intention d'acquérir ce terrain mais 
seulement de préserver la vue. 

 
 Ces modifications sont adoptées à 14 voix pour et 4 abstentions (Messieurs BLANLUET, COGNO, 
JULLEMIER et MICHEL). 
 
 Concernant le lieudit "Le Nervilliers", Monsieur le Maire rappelle que ce cône de vue existe au SCoT et 
que la commune n'a fait que le ré-inscrire dans le PLU. Cependant si la création d'un lotissement n'est pas 
possible, la construction d'un ou deux pavillons à l'extérieur du cône pourrait être étudiée. 
 
 Monsieur COGNO indique qu'il n'était pas forcément d'accord avec l'analyse du Parc Naturel Régional 
de la Haute Vallée de Chevreuse sur ce cône de vue étant donné que l'on pouvait considérer qu'il y a une 
continuité du cadre bâti. 
 
 Monsieur JULLEMIER estime qu'une concertation plus poussée avec les habitants aurait peut-être évité 
les conflits avec ces deux propriétaires. 
 
 Monsieur CHAPUT attire l'attention des élus sur une disposition du règlement du PLU applicable aux 
zones UA et UB de la commune. En effet, il rappelle que la construction de certaines maisons a pu être autorisée, 
par les dispositions passées, à moins de 2,50 mètres des limites séparatives. Cette disposition qui oblige à 
respecter un recul de 2,50 mètres des limites séparatives peut apparaître incohérente sur le plan architectural 
lorsque des propriétaires souhaitent agrandir leur maison. 
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 Par ailleurs, Monsieur CHAPUT pense qu'il n'est pas opportun d'interdire l'utilisation des grillages de 
type panneaux soudés rigides. 
 
 Monsieur le Maire propose donc les modifications suivantes : 
 

• Suppression dans l'ensemble des zones urbaines de la commune du recul minimum par rapport 
aux limites séparatives pour les façades aveugles uniquement en ce qui concerne les bâtiments 
existants dont l'implantation a été autorisée précédemment à moins de 2,50 mètres des limites 
séparatives. Cette disposition est destinée à assurer une cohérence architecturale. 

 
• Suppression de la partie de phrase "les grillages de type panneaux soudés rigides" dans 

l'ensemble des zones du règlement du PLU. Cette modification conduit à autoriser les grillages de 
type panneaux soudés rigides sur l'ensemble de la commune. 

 
 Ces modifications sont adoptées à l'unanimité. 
 
 A l'issue de ce débat, Monsieur le Maire invite les membres du conseil municipal à tirer le bilan de la 
consultation préalable et à arrêter le projet de PLU. 
 
 Vu la délibération n°19/2010 en date du 29 mars 2010 prescrivant l'élaboration du PLU et définissant 
les modalités de concertation en application de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, 
 
 Vu le débat au sein du conseil municipal en date du 31 janvier 2012 sur les orientations générales du 
projet d'aménagement et de développement durables, 
 
 Vu le bilan de la concertation, 
 
 Vu le projet d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme et notamment le rapport de présentation, le projet 
d'aménagement et de développement durables, les orientations d'aménagement, le règlement et ses documents 
graphiques associés et les annexes, 
 
 Considérant que le projet d'élaboration du P.L.U. est prêt à être transmis pour avis aux personnes 
publiques associées à son élaboration, 
 
 Après en avoir délibéré, à 15 voix pour et 3 abstentions (Messieurs COGNO, JULLEMIER et 
MICHEL) 
 
 TIRE le bilan de la concertation préalable. 
 
 ARRETE le projet d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme de la commune des Molières tel qu'il est 
annexé à la présente. 
 
 PRÉCISE que le projet de révision du Plan Local d'Urbanisme sera communiqué pour avis : 
 

- à l'ensemble des personnes publiques associées à l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme, 
- aux communes limitrophes et aux établissements de coopération intercommunale directement 

intéressés, 
- aux présidents d'associations agréées qui en feront la demande. 

 
 INDIQUE que la délibération sera affichée pendant un mois en mairie et le dossier tenu à la disposition 
du public. 
 
1.2. CRÉATION D’UN EMPLOI SAISONNIER – SERVICES TECHNIQUES 
 
 Monsieur Joël MANCION, Rapporteur, 
 
 Conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l'organe délibérant. 
 
 Il appartient donc au conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
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 Monsieur le Maire fait savoir que la création d'un emploi saisonnier à temps complet s'avère nécessaire 
pour faire face au surcroît de travail engendré en particulier par le retard pris dans l'entretien des espaces verts et 
l'organisation des manifestations prévues sur la commune.  
 
 Pour ce faire, il propose la création d’un emploi saisonnier à temps plein du 26 juin au 13 juillet 2012. 
 
 Monsieur le Maire demande au conseil de se prononcer. 
 
 Le conseil, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 DÉCIDE de créer un emploi saisonnier à temps plein à compter du 26 juin et jusqu'au 13 juillet 2012 
inclus. La rémunération sera basée sur l'échelle indiciaire des adjoints techniques de 2ème classe. 
 
 ADOPTE la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
 
 HABILITE Monsieur le Maire à recruter un agent contractuel pour pourvoir à cet emploi. 
 
 Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront 
inscrits au budget, chapitre 012 « Charges de personnel », article 64131 « Rémunérations – Personnel non 
titulaire ». 
 
 Monsieur le Maire précise qu'un agent a également été embauché pour remplacer un agent titulaire 
actuellement en arrêt. Par ailleurs, l'entretien de certains espaces verts sera en partie délégué à une entreprise 
privée. 
 
1.3. DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L'ASSOCIATION "LES 
TOUT PETITS"  
 
 Madame Agnès LEROY, Rapporteur, 
 
 Madame LEROY indique que l'association "Les Tout Petits" a sollicité une subvention communale pour 
organiser une fête sportive associative intitulée "Faîtes du sport". L'objectif de cette manifestation est d'organiser 
une rencontre autour d'une manifestation ouverte à tous les enfants, adolescents et adultes handicapés mentaux et 
polyhandicapés des 5 établissements de l'association. 
 
 Madame LEROY précise que cette manifestation a eu lieu le 16 juin 2012 mais la demande de 
subvention, arrivée tardivement n'a pu être inscrite à l'ordre du jour de la dernière réunion du conseil municipal.  
 
 Madame LEROY précise que le budget consacré à cette fête a été estimé à 4 980,00 €. Madame LEROY 
propose que la commune participe à hauteur de 250 €. 
 
 Demande au conseil de se prononcer. 
 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 ACCEPTE le versement d'une subvention exceptionnelle d'un montant de 250 € à l'association "Les 
Tout Petits". 
 
 INSCRIT une dépense de fonctionnement d'un montant de 250 € correspondant au montant de la 
subvention attribuée à l'association "Les Tout Petits" à l'article 6574 " Subventions de fonctionnement aux 
associations et autres personnes de droit privé" - Chapitre 65 "Autres charges de gestion courante" du budget 
général de l’année 2012. 
 
 REDUIT l'article 6064 "Fournitures administratives" du chapitre 011 "Charges à caractère général" de 
250 €. 
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1.4.  PROJET DE CRÉATION DE LOGEMENTS DANS L'IMMEUBLE COLLECTIF APPARTENANT 
A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LIMOURS (EX-SITE DE TDF) 
 
 Monsieur Joël MANCION, Rapporteur, 
 
 Monsieur le Maire rappelle que la Communauté de Communes du Pays de Limours (CCPL) a fait 
l'acquisition de l'ancien site de la société TéléDiffusion de France situé au lieudit "Le Plan de Quincampoix". La 
CCPL est donc propriétaire des bâtiments anciennement affectés au logement des personnels de TDF.  
 
 Actuellement le bâtiment est laissé à l'abandon et la CCPL envisage sa transformation en logements 
sociaux ou destinés au logement des personnels intercommunaux.  
 
 Monsieur le Maire souligne que par délibération n°28/2006 du 24 avril 2006, les membres du conseil 
municipal précédent avaient émis un avis défavorable par 9 voix contre, 5 voix pour et 1 abstention pour la mise 
en œuvre de ce projet. 
 
 Certains élus estimaient que des logements pourraient être construits puisqu'il en existe déjà à proximité 
immédiate, le long de la voie d'accès au site sur la commune de Limours. D'autres élus considéraient que la 
situation géographique n'était pas appropriée au développement du logement. 
 
 Monsieur le Maire a de nouveau été sollicité par la CCPL sur ce projet. Il estime donc souhaitable que 
les membres du conseil puissent à nouveau se prononcer. La CCPL envisage de réhabiliter le bâtiment et de créer 
un doublage extérieur si possible en bois qui permettrait d'améliorer l'architecture de l'immeuble. 
 
 Monsieur le Maire rappelle que comme le prévoit la charte intercommunale, le projet qui serait validé 
par la CCPL ne serait pas mis en œuvre sans l'aval de la commune des Molières. 
 
 Monsieur KUNTSCHMANN fait part de sa satisfaction de savoir que ce bâtiment actuellement à 
l'abandon fasse l'objet de projet de réhabilitation. Toutefois, il n'est pas favorable à création de logements sociaux 
dans ce lieu à l'écart du cœur de village, des services et notamment des transports en commun. Il attire l'attention 
sur les dangers de créer un "ghetto" et estime nécessaire de réfléchir à une mixité sociale. 
 
 Monsieur le Maire rappelle que cet immeuble est situé à proximité immédiate des maisons de la rue des 
Fonds d'Armenon. Il ne s'agit donc pas d'un immeuble totalement isolé. Par ailleurs, ni les maisons situées sur 
Limours, ni l'immeuble collectif actuel ne relèvent du logement social. La mixité sociale serait donc assurée. 
 
 Monsieur COGNO s'interroge sur l'opportunité de créer des logements excentrés du village. Il estime 
que les logements et plus particulièrement les logements sociaux doivent se situer en centre-bourg, à proximité 
des écoles, des services et notamment des dessertes en transports en commun. Il pense que ce bâtiment n'a pas 
vocation à être réhabilité en logement. Ce projet va à l'encontre des préceptes de l'aménagement du territoire. 
 
 Madame NAVEAU souligne que tous les résidents qui occupent actuellement un logement social dans 
l'ancien presbytère situé place de l'église et appartenant à l'association Solidarités Nouvelles pour le Logement 
possèdent un véhicule. 
 
 Monsieur le Maire demande au conseil de se prononcer 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 17 voix pour et 1 voix contre (Monsieur COGNO), 
 
 ÉMET un avis favorable SOUS RÉSERVES à la création de logements locatifs sociaux ou destinés 
au logement des personnels de la CCPL au sein du bâtiment collectif appartenant autrefois à la société TDF. 
 
 Les réserves sont les suivantes : 

- le raccordement de l'immeuble au réseau collectif d'assainissement, 
- la création d'un point d'arrêt parfaitement sécurisé permettant la desserte de l'immeuble en 

transports en commun. 
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1.5. MOTION DE SOUTIEN A l'HOPITAL D'ORSAY – DEFENSE D'UN SERVICE PUBLIC 
HOSPITALIER DE PROXIMITÉ 
 
 Monsieur MANCION, Rapporteur, 
 
 Monsieur le Maire indique que l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de- France a notifié par courrier du 
16 février 2012, sa décision relative à la demande présentée par le Centre Hospitalier d’Orsay en vue d’obtenir le 
renouvellement de l’autorisation de pratiquer l’activité de soins de réanimation pour les adultes sur le site du 
Centre Hospitalier d’Orsay (CHO). 
 
 Ce courrier énonce dès son article 1er que : « L’autorisation d’exercer l’activité de réanimation pour les 
adultes détenue par le CHO est renouvelée, à titre transitoire, sur le site du CHO jusqu’à finalisation des travaux 
d’agrandissement du service de réanimation du Centre Hospitalier de Longjumeau ». Cette période transitoire est 
évaluée à seulement 30 mois et ce, à compter du 2 juin 2012. 
 
 La réponse apportée n'est pas satisfaisante. En effet, le non renouvellement de l’autorisation permettant 
de pratiquer l’activité de réanimation aurait des conséquences désastreuses sur l’ensemble des activités de 
l’hôpital. En premier lieu sur l’Unité de Soins Intensifs Neuro-Vasculaires, chacun convenant de la nécessité 
d’avoir une réanimation dans l’hôpital, pour exercer cette activité. En second lieu, sur la maternité dit de niveau « 
2B », puisqu’il apparaît difficile de prendre en charge la pathologie maternelle du 3ème trimestre de grossesse en 
l’absence de réanimation.  
 
 Cela aurait pour conséquences directes l’accumulation de problèmes pour les urgences car elles seraient 
mises en difficulté par l’absence de réanimation sur le site. 
 
 Monsieur le Maire rappelle que l’activité de réanimation ne concerne pas uniquement les patients 
chirurgicaux mais s’adresse également à toutes les détresses vitales ou potentiellement vitales, qui peuvent avoir 
pour origine une pathologie médicale. 
 
 Cette décision est d’autant plus incompréhensible qu’elle ne peut même pas se justifier par un recul 
d’activité. Au contraire, cette unité s’avère en constante augmentation. 
 
 Le projet médical commun en cours de réalisation et qui implique le CHO donc, et le CHL (Centre 
Hospitalier de Longjumeau) sous-jacent à cette décision inexplicable, n’est pourtant issu d’aucune étude médico-
économique sérieuse. La pertinence de tels rapprochements est loin d’être démontrée. Ce projet n’est qu’un 
projet pour déstructurer l’hôpital d’Orsay au profit de l’hôpital de Longjumeau dans une logique financière que 
nous réprouvons.  
 
 Si un projet médical commun pourrait éventuellement trouver une cohérence sur certaines activités, un 
service de réanimation doit obligatoirement être au sein de chaque hôpital : les bassins de vie du CHO et du CHL 
sont distincts, les risques encourus en terme de sécurité pour les patients seraient donc importants. 
 Par ailleurs, le développement à venir du Plateau de Saclay et les besoins y afférents notamment en 
matière de santé devraient entraîner une toute autre stratégie. 
 
 Monsieur KUNTSCHMANN souligne que cette décision entraînerait à très court terme la fermeture du 
bloc opératoire et de la maternité de l'hôpital d'Orsay. 
 
 Madame NAVEAU précise que la disparition du service de réanimation ferait courir des risques vitaux 
particulièrement élevés aux personnes dont l'état de santé ne leur permet pas d'être transportées vers un autre 
centre hospitalier. 
 
 Monsieur le Maire invite donc le conseil à adopter cette motion de soutien à l'hôpital d'Orsay. 
 
 Le conseil municipal, à l'unanimité, 
 
 AFFIRME que la décision de l'Agence Régionale de Santé d'Ile de France ci-dessus énoncée est en 
l’état inacceptable. 
 
 EXIGE le maintien du service de réanimation du Centre Hospitalier d’Orsay. 
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2. INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
 

2.1. CONSTRUCTION DE L’ESPACE GUY JEAN-BAPTISTE TARGET 
  

• Informations des habitants 
 
 Monsieur MICHEL souhaiterait qu'une information complète détaillant l'ensemble du projet de l'espace 
Guy Jean-Baptiste TARGET soit diffusée. Il serait souhaitable que des documents graphiques soient présentés. 
 
 Monsieur le Maire indique qu'un document de 8 à 16 pages en couleurs est en cours d'élaboration et sera 
distribué en septembre 2012. Le budget des travaux sera également détaillé car si le montant total de la dépense 
s'élève à 2 800 000 € TTC, la commune bénéficie de subventions de diverses partenaires à hauteur d'environ 
60%. 
 
 En attendant, Monsieur le Maire rappelle que les plans de l’espace Guy Jean-Baptiste TARGET ainsi 
que l’ensemble du dossier de permis de construire est consultable en mairie. 
 

• Parking  
 
 Monsieur MICHEL souhaite obtenir des précisions sur la fermeture du parking de la mairie pendant les 
travaux et l'aménagement du futur parking. Il juge inopportun de créer un parking en fond de parcelle, peu visible 
de la voie publique. Cet emplacement favorise les voitures-ventouses, les effractions et vols. Par ailleurs, les 
automobilistes se garent plus volontiers sur un parking directement visible et accessible. Enfin, il s'interroge sur 
le nombre de places qui sera réservé au stationnement des véhicules. 
 
 Monsieur le Maire répond que le nombre de places de stationnement actuellement disponible entre la 
mairie et l’espace Guy Jean-Baptiste TARGET sera maintenu pendant la durée des travaux. Une réunion 
organisée le 6 juin 2012 en présence de l’architecte et des commerçants a permis de trouver une solution 
acceptable par tous.  
 
 Des solutions permettant d'augmenter les capacités de stationnement après la réalisation de l'espace Guy 
Jean-Baptiste TARGET sont à l'étude à savoir : 

- création d'emplacements supplémentaires place de la mairie, 
- création d'emplacements le long de la rue de la Porte de Paris, 
- transformation du jardin du presbytère en parking permettant le doublement de celui qui existe 

actuellement à proximité 
 

• Aire de jeux  
 
 Monsieur MICHEL estime que le choix de l'emplacement de l'aire de jeux, en bordure de la Rue de la 
Porte de Paris n'est pas judicieux. 
 
 Monsieur le Maire précise que cet emplacement sera modifié. Le cabinet d'architecture BASALT a été 
mandaté pour étudier un lieu plus approprié. 

 
        SÉANCE LEVÉE A 22 H 55. 























CONSEIL MUNICIPAL DES MOLIERES – 20/06/2016 – EXTRAIT

2.1. APPROBATION DE LA MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA
COMMUNE DES MOLIÈRES

Monsieur Frédéric FABRE, Rapporteur,

Monsieur FABRE rappelle que par délibération en date du 23 novembre 2015, le conseil municipal a re-
connu et justifié la nécessité d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUX de l’ancien site occupé par la société Télé-
Diffusion de France. Par arrêté municipal n°144/2015 en date du 23 novembre 2015, il a été décidé de procéder à
une modification n°2 du PLU pour définir les dispositions réglementaires et les OAP adaptées sur une partie de
la zone 2AUX (5 ha) consacrée au développement économique dont la compétence est intercommunale. 

La partie restante est intégrée à la zone Ne limitrophe pour préserver l’environnement naturel dominant
du site.

La commune a donc notifié le projet de modification aux personnes publiques associées et consultées à
leur demande, puis a soumis le dossier à une enquête publique du 11 avril au 13 mai 2016. Dans le cadre de la
procédure et de la consultation des personnes publiques associées, plusieurs avis ont été rendus : 

- Avis de la CDPENAF qui s’est réunie le 10 mars et le 7 avril 2016 : l’avis est favorable sous trois
conditions :

1. déclinaison réglementaire du diagnostic faune et flore pour assurer la préservation des élé-
ments remarquables (mares et espaces boisés),

2. limitation de l’emprise au sol maximale de la zone Ne à 15%,
3. inscription d’espaces libres de constructions et de circulations de 60% minimum dans la zone

Ne.

- Avis de la commune de Limours : l’avis est favorable sous réserve d’être associée à la réalisation de
l’étude technique préalable aux travaux d’aménagements à prévoir dans le cadre de la création de la nouvelle
voie de desserte, et de son raccordement à la RD 988.

Dans le cadre de l’enquête publique, 5 contributions ont été consignées dans le registre ou adressées par
courriers. Après examen, le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable sur le dossier dans son rapport re-
mis le 13 juin 2016.

Au vu de ces différents avis et contributions, Monsieur FABRE propose d’apporter quelques adapta-
tions au projet soumis à enquête publique, répondant aux demandes du commissaire enquêteur et aux observa-
tions de la CDPENAF, et d’approuver le dossier de modification du PLU tel qu’il est annexé à la présente.

Les modifications apportées concernent notamment : 
- le rapport de présentation : compléments sur le diagnostic « Faune et Flore » sur le site du projet, sur

l’aménagement du site conditionné à la réalisation de la voie de desserte prévue en limite communale
sur Limours, et précisions diverses sur le site actuel (occupation, etc.).

- les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : renforcement des éléments de faune et
flore protégés (mares et plantations)

- le règlement : articles 9 et 13 de la zone Ne.

Pour répondre à une question de Monsieur BERTRAND, Monsieur FABRE donne lecture de l’extrait
du règlement de la zone listant les restrictions quant aux activités qui seront autorisées. Par ailleurs, il précise
que ce règlement est applicable tant qu’il n’est pas modifié par le conseil municipal.

Monsieur FABRE demande au conseil municipal de se prononcer.



Le conseil municipal, après avoir délibéré à 16 voix pour et 2 abstentions (Madame CROISET et le
pouvoir de Monsieur VABRE). Monsieur le Maire qui représente Monsieur VABRE indique que son abstention
est justifiée par les motivations suivantes : 

- cette modification n°2 du PLU vise à permettre la création d’une zone d’activités intercommunale.
Monsieur VABRE estime qu’autoriser l’urbanisation du site sur 50% d’emprise au sol et 10 mètres de hauteur
est contraire à la vocation du site. Il déplore l’urbanisation désastreuse des zones d’activités alentours y compris
sur le territoire intercommunal,

- des bureaux et des emplacements destinés à l’installation d’entreprises sont actuellement vacants sur
Couratboeuf. Les offres d’emplacement existent pour les entreprises qui souhaitent développer une activité éco-
nomique : la nécessité de création une nouvelle zone d’activités n’est donc pas avérée,

- Monsieur VABRE regrette que la convention d’adhésion au Parc Naturel Régional (PNR) de la haute
vallée de Chevreuse n’ait pas été signée avant cette modification. Il demande à ce que celle-ci soit conclue avant
l’instruction du futur aménagement du site.

- Monsieur VABRE indique toutefois, qu’il ne souhaite pas voter contre cette modification n°2 du PLU
car il soutient le projet d’extension de la Lendemaine.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L 153-41- et suivants ;

Vu le PLU approuvé le 24 juin 2013 et modifié le 8 juillet 2015 ;

Vu la  délibération  en  date  du 23 novembre  2015 justifiant  l’ouverture  à  l’urbanisation  de  la  zone
2AUX ;

Vu l’arrêté  du Maire n°144/2015 en date du 23 novembre 2015 prescrivant  la modification n°2 du
PLU ;

Vu l’arrêté municipal n°27/2016 du 18 mars 2016 mettant le projet de modification n°2 du PLU à en-
quête publique du 11 avril au 13 mai 2016 ;

Vu les avis des personnes publiques associées auxquelles a été notifié le projet de modification ;

Vu l’avis de la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers
rendu à la suite des commissions réunies le 10 mars et le 7avril 2016 ;

Vu les conclusions du commissaire enquêteur, émettant un avis favorable ;

Considérant qu’il y a lieu d’apporter quelques adaptations au dossier soumis à enquête publique, et no -
tamment celles rappelés dans l’expose de Monsieur FABRE ;

Considérant que ces adaptations ne remettent pas en cause le dossier de modification présenté à l’en-
quête publique et que le dossier ainsi corrigé est prêt à être approuvé ;

APPROUVE le dossier de modification n°2 tel qu’il est annexé à la présente.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant 1 mois. Mention de cet affichage 
est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

Le dossier est tenu à la disposition du public en mairie et à la préfecture de l’Essonne, aux jours et
heures habituels d’ouverture.
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